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Introduction 
La promesse est affichée : un seul bateau permet d’alléger l’A1 de 220 camions1. Le CSNE2 serait 

la solution pour désengorger cette autoroute, redynamiser la région Picardie, réduire l’impact 

environnemental du transport de marchandise et ouvrir le nord de la France vers l’Europe. Alors 

que la part du fluvial ne fait que diminuer ces dernières années (une baisse de 6,6% a été enregistrée 

entre 2021 et 20223), les membres de la SCSNE4, l’Union européenne et l’État français misent sur 

le fluvial pour répondre à ces enjeux. Comment expliquer ce regain soudain d’intérêt pour ce mode 

de transport pourtant en décroissance ?  

Avant l’arrivée du ferroviaire et l’avènement des conteneurs, les voies navigables étaient le seul 

mode de transport permettant d’acheminer des marchandises en grande quantité. Les villes et les 

activités économiques étaient organisées autour des canaux. Puis, les régions urbaines se sont 

densifiées, le train s’est développé, les industries se sont éloignées des centres-villes et le trafic 

fluvial se retrouve délaissé, face à un concurrent de taille. Le train ayant déjà remis en question la 

position dominante du bateau, qu’advient-il du fluvial lorsque le routier avec ses conteneurs 

standardisés fait apparition  ?  

Si le CSNE attire tant les investissements régionaux, étatiques et européens, c’est parce qu’il fait 

rêver. En effet, avec ce projet, il n’est pas seulement question d’adapter le Canal du Nord au gabarit 

européen, mais bien de construire une réelle infrastructure de transport. Par sa capacité à capter 

les flux, son recours à des technologies de pointe notamment pour les écluses et sa gestion efficace, 

le CSNE aura des retombées tant sociales qu’économiques sur toute la région. Ces effets 

structurants dépassent sa simple matérialité : le nouveau canal devient le maillon central des 

activités du nord de la France. Comment comprendre les relations entre l’environnement et 

l’infrastructure ?  

À l’heure où les camions ont largement fait leur route, pourquoi décider d’investir des milliards 

d’euros dans les voies navigables de France ? En effet, la suprématie du routier sur les autres modes 

de transports n’est plus à prouver. Il faut dire qu’un camion est particulièrement efficace, rapide, 

peu cher et est capable de circuler dans tout le territoire grâce à un réseau autoroutier très étendu 

et dense. L’ambition du CSNE est de pouvoir capter ces marchandises, pour les faire désormais 

circuler sur des bateaux. Il s’agit donc d’effectuer un report modal, du camion vers le bateau. Sous 

quelles conditions un report modal peut-il s’établir ? Est-il possible de renverser la domination de 

l’autoroute dans le nord de la France grâce à ce projet  ?  

Si le CSNE veut concurrencer le routier, il faut qu’il puisse proposer une offre non seulement 

équivalente, mais aussi plus avantageuse pour les transporteurs. Si le routier est tant plébiscité, 

 
1 La préfecture et les services de l’Etat en région Hauts-de-France. « Le Canal Seine-Nord Europe, maillon central 
d’une liaison européenne Seine-Escault ». 31/05/2024. 
2 Canal Seine-Nord Europe 
3 Entreprises fluviales de France, d’après la VNF. « Les chiffres clés du transport fluvial en 2022 » 
4 Société du Canal Seine-Nord Europe 
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c’est parce qu’il a de nombreux avantages. Alors, pour capter ses flux, il est nécessaire de repenser 

le réseau fluvial comme un réseau routier : interconnecté et optant pour des tracés les plus directs 

possibles. Donc, c’est toute une logique autoroutière qui se met en place avec le CSNE, pour faire 

passer le Canal du Nord d’un statut de « maillon manquant » à celui de « maillon stratégique ». Le 

routier et le fluvial suivent-ils les mêmes logiques ? Sont-ils substituables au point d’affirmer qu’un 

bateau équivaut à 220 camions ?  

Après un bref retour historique sur les voies navigables en France, nous nous intéresserons à 

l’infrastructure CSNE, véritable projet d’autoroute fluvial, qui articulera les flux. Bien que sur de 

multiples aspects le canal sera comme une voie rapide, des avantages, notamment écologique joue 

en faveur de la voie fluvial. Nous étudierons donc la manière dont le CSNE espère capter les flux 

de la route par un report modal. Enfin, nous montrerons ses limites et son impossible devenir, 

malgré les promesses faites par la SCSNE.  
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I.  Histoire des voies navigables, entre concurrence et 

interventionnisme étatique 

1) Les différents temps du réseau fluvial français  

Pour Beyer5, « une bonne façon d’envisager le système des voies navigables est de l’interpréter 

comme une succession de systèmes territoriaux, chacun d’eux s’inscrivant dans un projet politique 

et des réalités technico-économiques historiquement marquées et qu’il s’agit de mieux cerner. » 

Pour comprendre au mieux l’histoire du fluvial en France, il faut saisir que les instants où l’intérêt 

pour ce mode renaît, correspondent à des périodes d’investissement dans les infrastructures 

associées : 1850, 1900 et 1950. Cela s’accompagne de transformations techniques sur les canaux, 

le réseau et les bateaux : motorisation de la flotte, interconnexion des bassins, élargissements, 

transfert modal, etc. La gestion des voies navigables a également évolué entre 1860 et aujourd’hui, 

passant des mains des concessionnaires à la VNF6.   

Selon Damette7, la hiérarchie du réseau national est profondément marquée par les logiques 

marchandes. Les grands bassins hydrographiques sont donc conçus de manière à joindre deux 

capitales. L’une littorale, présente à l’embouchure du fleuve, et l’autre intérieure, assurant 

l’attraction de la voie navigable. Cela permet de gérer les flux et les couloirs de circulation 

ensemble. C’est le cas par exemple avec Le Havre-Paris ou encore Marseille-Lyon. Cette 

articulation devient interconnexion à partir du XVIe siècle avec la construction de canaux de 

jonction avec des biefs de partage8. Donc, certains canaux se relient entre eux, tandis que d’autres 

accèdent à la mer, tels que le Canal du Midi.  

La Restauration est une période particulièrement active dans la création de nouvelles voies 

navigables. Il faut en effet comprendre qu’activer ces passages fluviaux permet non seulement de 

construire les activités dans des nouvelles parties du territoire français. C’est également un outil 

politique et d’imposition fort, en choisissant, ou non, de se relier avec les pays limitrophes. Il 

permet aussi le choix des taxes douanières et est un enjeu de défense nationale, en protégeant les 

frontières. Par exemple, le tracé du Canal du Rhône au Rhin a été réalisé de manière à créer une 

deuxième ligne de défense9. Le réseau fluvial français n’est que très peu connecté aux pays voisins, 

limitant alors les échanges avec ces derniers afin de conserver les flux à une échelle nationale et 

d’ainsi favoriser l’activité économique de l’Hexagone. 

 
5 Beyer, Antoine. « Les grands jalons de l’histoire des voies navigables françaises ». Pour mémoire, revue des 

ministères de l’environnement, de l’énergie et de la mer, n°17, 2016, p.1.  
6 Voies navigables de France 
7 Damette, Félix. « La France en villes ». Flux, n°23, 1995. 
8 Le bief de partage est le bief (donc une portion située entre deux chutes, comme deux écluses) d’un canal avec 
l’altitude la plus élevée, permettant alors de relier deux bassins versants ensemble. 
9 Descombes, René. Canaux et batellerie en Alsace. Histoire et anecdotes. Le Verger Editeur, Strasbourg, 1991.  
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À partir des années 1850, une bascule s’opère pour les réseaux fluviaux, initiée par l’avènement du 

chemin de fer. En offrant un moyen de transport des marchandises plus rapide, les compagnies 

ferroviaires ont fait leur clientèle en se positionnant dans les lieux de dessertes fluviales, avant de 

capter une majeure partie des échanges intérieurs. Ils sont donc une concurrence directe et 

menaçante au fluvial. Seule une intervention de l’État permet de relancer l’intérêt envers le fluvial.  

Après l’arrivée de la Troisième République10, une commission d’enquête se forme pour étudier les 

différents modes de transport viables en France et pouvant concurrencer l’arrivée en force du 

train. Présidé par Krantz, le sous-groupe traitant des voies navigables a conclu que le réseau fluvial 

est encore « imparfait et imparfaitement exploité11 ». Plusieurs raisons peuvent expliquer ce 

constat. Premièrement, les infrastructures sont hétérogènes. En effet, étant construites à des 

époques différentes et par tronçons, les voies fluviales ne sont pas toutes aux mêmes dimensions. 

La taille de leur mouillage, leur largeur ou les dimensions des écluses les traversant varient. Ainsi, 

pour pouvoir réaliser une longue distance, un batelier doit utiliser un bateau avec un mouillage le 

plus petit possible et des dimensions réduites, afin d’assurer son passage dans l’ensemble des 

canaux sur son chemin. La rentabilité de ce mode d’acheminement des marchandises est donc 

fortement réduite. Krantz explicite donc une force du ferroviaire : les wagons peuvent circuler 

partout en France, en raison de la largeur universelle des rails, alors que les bateaux, par cette 

hétérogénéité, sont soumis « à des ruptures de charge ou à des transbordements12 ».  

Deuxièmement, le réseau fluvial utilise encore des méthodes à traction animale ou humaine, 

comme le halage à col d’homme. Le chargement et le déchargement des marchandises sont 

également manuels. Pourtant, des engins mécaniques, des systèmes de remorquage par bateaux à 

vapeur ou des dispositifs de halage mécanique sont disponibles et en « développement ». Cela 

creuse alors un gap avec le ferroviaire, qui fonctionne depuis plusieurs années à la vapeur et dont 

la performance des locomotives ne fait qu’augmenter.  

Pour pallier ces inconvénients et tenter de rétablir une juste concurrence entre les modes de 

transport, des travaux sont entamés sur l’ensemble du réseau. Ils sont portés par le nouveau 

ministre des Travaux publics, Charles Louis de Saulces de Freycinet, en 1877. L’objectif13 est de 

créer 1 400 km de voies et de mettre au même gabarit tous les anciens canaux. Les voies navigables 

classées comme principales, donc ayant une importance forte, sont ainsi aménagées, pour obtenir 

un mouillage de 2,20 m au minimum et un sas d’écluse de 38,50 m sur 5,20 m de hauteur. Cet 

aménagement des infrastructures fluviales engendre alors une uniformisation de la taille des 

péniches, adoptant le gabarit Freycinet. Par ces investissements massifs de l’État, « les lignes 

 
10 Bensoussan, Barles, Guillerme, Billen, Meybeck, Boyer. « Du milieu naturel aux voies navigables. L’action 

publique face aux enjeux du développement durable. Bassin de la Seine, XVIIIe-XXe siècle ». Laboratoire Théorie 

des Mutations Urbaines, UMR CRNS, CDHT-CNAM, Université Pierre et Marie Curie.  

11 Ibid, p.23.  
12 Ibid, p.24.  
13 Ibid. 
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accessibles au gabarit Freycinet passent en 20 ans de 1 459 km à 4833 km14. » L’ONN15 est 

également créée, pour permettre une meilleure gestion du réseau ferroviaire et faciliter l’accès à 

l’offre batelière16.  

Il est important alors de préciser que le plan Freycinet ne concernait pas uniquement le fluvial. En 

effet, l’objectif de ce plan était de moderniser l’ensemble des options de transport sur l’Hexagone. 

Donc, Freycinet n’a pas uniquement entrepris de rendre plus attractif le fluvial, mais bien 

d’équilibrer le fluvial et le ferroviaire sur l’échelle nationale17. Sur les six milliards de francs, trois 

milliards et demi servent à construire de nouvelles lignes de chemins de fer, un milliard pour 

racheter des existantes et un milliard et demi pour améliorer les canaux, les ports et les rivières18. 

La construction du Canal du Nord est envisagée par Baudin, nouveau ministre, ayant repris le plan 

Freycinet. Les travaux menés précédemment se finalisent et de nouveaux aménagements sont 

réalisés, comme ceux de la Loire. Par le manque de moyens financiers et le déclenchement de la 

Seconde Guerre mondiale, le réseau navigable du Nord est fortement endommagé et il faut 

attendre encore 1965 pour sa mise en service.  

En 1934, une politique de coordination entre les différents modes de transport débute, afin de 

répartir l’offre de transport entre rail-route et rail-voies d’eau. Par le décret du 15 mai 1934, un 

comité de coordination rails-voies navigables est créé. Il a pour objectif de préparer des ententes 

réservant « les marchandises pondéreuses à la navigation intérieure et les marchandises de détail 

au chemin de fer19. »  Le décret du 19 juillet 1934 fixe, quant à lui, la valeur de l’impôt non plus 

sur la valeur du fret pour la navigation fluviale, mais sur le prix total du transport, s’alignant donc 

sur les règles régissant le ferroviaire. Le fluvial regagne alors en intérêt, malgré son fort 

affaiblissement suite à la Première Guerre mondiale. En effet, celle-ci a largement favorisé le train 

et entraîné la destruction d’une partie importante du réseau fluvial. Les ports sont également, par 

la même dynamique, modernisés, comme celui de Bonneuil, de Gennevilliers, et d’autres sont 

créés, c’est notamment le cas du port Édouart Herriot à Lyon. Cependant, les travaux sont longs, 

prennent du retard et très vite, alors que rénovées, les infrastructures de transport fluvial se 

retrouvent sous-dimensionnées.  

Ainsi, sous la Restauration, l’objectif était de créer un réseau national, connectant les différents 

espaces de l’Hexagone. On observe dès 1945 que les aménagements réalisés sont en lien direct 

avec les débouchés maritimes et les pays voisins. Les nouvelles voies fluviales sont alors conçues 

 
14 Ibid, p.24. 
15Office Nationale de la Navigation 
16 Beyer, Antoine. « Les grands jalons de l’histoire des voies navigables françaises ». Pour mémoire, revue des 

ministères de l’environnement, de l’énergie et de la mer, n°17, 2016.  
17 Ibid. 
18 Gonjo, Yasuo. « Le "plan Freycinet", 1878-1882 : un aspect de la "grande dépression" économique en France ». 

Revue histrorique, tome 248, 1972.  

19Neiertz, Nicolas. La coordination des transports en France. Institut de la gestion publique et du développement 

économique, Comité pour l’histoire économique et financière de la France, 1999, p.81.  
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pour capter les flux internationaux, arrivant dans les grands ports, et les acheminer vers les 

principales villes, telles que Paris, Lyon, Lille ou encore Bordeaux20. Le canal à grand gabarit 

Dunkerque-Valencienne en 1972 en est un bon exemple. Pour Beyer, après 1945, le réseau fluvial 

devient un « réseau durablement non-connectif.21 » 

 

Figure 1 : Carte du réseau des voies navigables françaises
22 

Malgré ces nouvelles ouvertures fluviales, les années 1970 marquent également le déclin du 

transport par voie d’eau intérieure. En effet, les activités d’industrie lourde se retirent 

progressivement de l’Hexagone, les centrales à charbon sont substituées par des centrales 

nucléaires et les politiques gouvernementales se tournent vers la route et le train. La batellerie subit 

alors une double peine : non seulement la demande s’est très fortement affaiblie, mais en plus, les 

infrastructures se dégradent. Nombreuses se déclassent alors en voies touristiques et de loisir, 

tandis que les artères reliées aux ports maritimes gagnent en puissance. Le réseau fluvial national 

se meurt, tandis que les axes à grand gabarit tracent leur route et représentent un enjeu stratégique 

pour capter les flux internationaux.  

 
20 VNF. « Les chiffres du transport fluvial en 2019 ». 
21 Beyer, Antoine. « Les grands jalons de l’histoire des voies navigables françaises ». Pour mémoire, revue des 

ministères de l’environnement, de l’énergie et de la mer, n°17, 2016, p.10. 
22 VNF. « Les chiffres du transport fluvial en 2019  
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Ainsi, par cette brève histoire des voies navigables françaises, on peut remarquer que chaque regain 

d’intérêt pour le fluvial fait suite à une intervention étatique pour rénover le réseau ou réglementer 

le report modal, notamment avec le train. Malgré ces efforts, le monde de la batellerie est en crise, 

la suprématie de la route n’est plus à prouver et les infrastructures fluviales se dégradent à cause 

du manque d’entretien.  

Mais alors, comme l’explique Frémont23, « pourquoi envisager un rôle pour le fleuve alors que la 

route remplit si bien le sien24 ?» 

2) Un regain d’intérêt possible ?  

Dans son travail, le géographe étudie le Grand Paris. Il le qualifie de carrefour européen, par sa 

liaison avec Le Havre et Rouen. Bien que cette zone présente de nombreux fleuves et canaux, les 

marchandises transitent en grande majorité par les autoroutes. Avec la fin des industries françaises 

historiques, particulièrement localisées le long des cours d’eau, et l’arrivée du principe du « juste à 

temps », les transporteurs se tournent vers le routier, plus flexible, peu cher et capable de desservir 

finement les destinations. La ville se déconnecte alors du fluvial et du ferroviaire : celle-ci continue 

de concentrer les ressources et les consommateurs, mais les entrepôts, les activités industrielles 

s’installent en zone périphérique, le long des échangeurs routiers. Frémont mobilise alors le terme 

de « périurbanisation logistique25», pour désigner le relai des fonctions logistiques à l’extérieur de 

la ville. Alors qu’un fleuve permettait d’alimenter les villes, au moment de la première « Révolution 

Industrielle » et organisait l’activité autour de lui, celui-ci est désormais rendu obsolète puisque 

déconnecté des pôles logistiques, qui, eux, ont quitté la ville.   

Pourtant, une opportunité pour le fluvial semble renaître aujourd’hui, au regard des urgences 

climatiques. Le transport routier est responsable de 27 % des émissions de gaz à effet de serre du 

secteur du transport en France26. De plus, à force d’intensifier les flux, un début de seuil de contre-

productivité semble s’amorcer avec la congestion routière. Bloqués dans les embouteillages qu’ils 

ont eux-mêmes créés, les camions ne sont plus autant efficaces et surtout leur heure d’arrivée 

devient de plus en plus incertaine. Enfin, le fluvial peut transporter des quantités de marchandises 

très importantes, à un coût plutôt réduit surtout si le trajet est long. La conteneurisation a permis 

de faire des ports des plaques tournantes de logistique. Les ports hinterland se développent au fur 

et à mesure que la quantité de marchandises augmente. Ne pas intégrer le réseau logistique entre 

ports qui se forme à l’échelle européenne, présente un risque important de marginalisation du 

fluvial27. Ainsi, comme l’explicite Frémont « les corridors de transport massifiés qui relient les 

 
23  Frémont, Antoine. « Quels rôles pour le fleuve dans le Grand Paris des marchandises ? ». L’espace géographique, 
n°41, 2012. 
24 Ibid, p.237. 

25 Ibid, p.240. 
26 Ibid, p.245.  
27 Ibid.  
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ports maritimes aux grandes métropoles intérieures deviennent un facteur de la compétition entre 

les ports et de l’insertion dans la mondialisation28. » 

C’est à la croisée de ces volontés que naît le projet du CSNE. En ouvrant la possibilité d’une 

autoroute fluviale, la SCSNE souhaite attiser l’intérêt des Pays-Bas pour le marché français. Pour 

pouvoir concurrencer le routier, le service que doit proposer ce nouveau canal, doit être complet : 

« manutention portuaire, transport fluvial, manutention sur le terminal intérieur, pré- et post-

acheminements routiers29. » Le prix de celui-ci, pour Frémont doit être « inférieur de 10 à 20 % 

par rapport à celui de la route afin de créer un effet de levier en faveur du transport combiné30. » 

Ce n’est qu’en massifiant le transport fluvial que cet écart avec le routier pourra se créer, d’où la 

nécessité de capter les flux venant des Pays-Bas. Les sources d’affaiblissement du routier sont les 

forces du fluvial : prix du gasoil, pollution atmosphérique, saturation routière, etc. Le transport 

des marchandises par le fluvial, devra également pouvoir s’insérer dans les rythmes de production 

et de distribution industrielle. Ainsi, de nombreux enjeux attendent le CSNE pour espérer un 

report modal. Ceux-ci résideront alors dans la capacité de la SCSNE à construire non pas 

uniquement un canal à grand gabarit, mais une véritable infrastructure, qui organisera les flux, les 

activités économiques et sociales autour d’elle.  

3) Penser l’infrastructure du CSNE 

Penser l’infrastructure n’est pas mince affaire. Selon Jarrige, Le Courant et Paloque-Bergès 

« l’infrastructure désigne généralement un système technique et matériel de grande ampleur 

servant de support à des activités ayant une dimension circulatoire et réticulaire – comme le trafic 

ferroviaire et automobile ou, plus récemment, l’échange de données numériques –, le terme 

véhicule de nombreuses incertitudes et ambiguïtés quant à ce qu’il désigne, tout comme le concept 

qu’il recouvre et qui ne cesse d’être mis en question31. » Il n’est pas question de restreindre 

l’infrastructure à sa seule matérialité, puisque pour comprendre ces phénomènes, il faut également 

étudier les informations, les discours et les langages qui les accompagnent. Ainsi, « En tant 

qu’agencements techniques pérennes – ou du moins conçus pour l’être – non soumis au 

changement et à l’appropriation immédiats, les infrastructures façonnent les usages sociaux et 

matérialisent par là même des programmes politiques32. » 

L’influence et la co-détermination entre l’environnement et les infrastructures techniques ont déjà 

été plusieurs fois approchées, notamment par Hugues, avec le concept de « grands systèmes 

techniques » et par la suite, Gras, avec les « macro-systèmes techniques ». L’infrastructure structure 

les usages, les destins socio-techniques et les politiques. Les usages sont directement enchâssés 

 
28 Ibid, p.246.  
29 Ibid, p.246. 
30 Ibid, p.246. 
31 Jarrige, Le Courant, Paloque-Bergès. « Infrastructures, techniques et politiques ». Tracés, n°35, 2018, p.7.  
32 Ibid, p.8.  



11 
 

dans l’infrastructure et celle-ci joue ainsi un « rôle de carrefour : en structurant des réseaux socio-

techniques, elles façonnent la complexité du social33. »  

Malgré la diversité d’infrastructures qu’il peut exister, toutes se rejoignent sur leur capacité à faire 

circuler des flux, matériels ou immatériels34. Une infrastructure se différencie35 des autres capitaux, 

par son caractère temporel long, sa forte intensité capitalistique (le coût d’investissement est 

colossal pour la construction), son monopole dans un espace géographique donné (il y a une seule 

voie de train) et ses externalités positives aussi bien que négatives. Mais, une infrastructure, même 

étant inscrite dans un temps long, évolue, s’adapte, se modifie. Nombreux canaux français 

construits au XVIIe siècle ont été reconvertis en infrastructures touristiques, comme le Canal du 

Midi. Ces changements d’usage peuvent être dus à des changements climatiques, géologiques, mais 

sont surtout causés par des changements social, économique et politique. Ceux-ci ne s’arrêtent 

souvent pas à la simple infrastructure, mais reflètent plutôt des changements sociétaux, à l’échelle 

étatique, européenne ou internationale. 

Ainsi, il devient nécessaire de penser les grands projets comme des infrastructures. En effet, c’est 

parce que celles-ci engendrent des retombées sociales et économiques qu’elles sont acceptées et 

pour lesquelles les pouvoirs publics sont prêts à investir des milliards d’euros. L’infrastructure 

cristallise et sédimente une forme de rapport et de destin socio-technique d’un territoire, d’un 

mode de transport, d’une activité économique, etc. Les discours entourant le CSNE mettent en 

avant son caractère systémique : création d’emplois, relance de l’activité de la Picardie, création de 

nouveaux espaces naturels, etc. Quelles dynamiques guident cette politique ? Comment la future 

infrastructure du CSNE va-t-elle modeler les usages et orienter les trajectoires sociales au fil du 

temps ?  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
33 Ibid, p.10. 
34 Passalacqua, Arnaud. « Temps court et temps long en histoire des mobilités ». Artefact, n°21, 2024. 
35 Bensaid, Jean. « Financer les infrastructures pour répondre aux besoins des économies modernes ». Ensae 

Alumni, 05/2013.  
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II. Le CSNE, une autoroute fluviale 

1) Rationalisation et stabilisation du sol ; installation de l’infrastructure  

Lorsqu’un projet d’infrastructure de transport est mis en place, la question du terrain n’est que très 

peu abordée. Ce qui prime, c’est la localisation de l’infrastructure, son positionnement stratégique. 

Le terrain s’adapte au projet, non l’inverse. Celui-ci devra être capable de supporter un trafic, par 

exemple autoroutier, important, peu importe sa nature, sa géologie. Pour cela, il vient à être 

renforcé, par des techniques mécaniques, ou chimiques. Les questions de reliefs, d’hydrologies et 

de géologies ne sont plus d’actualité : tout sol peut désormais accueillir une infrastructure de 

transport, sous condition que celui-ci ai reçu un traitement approprié 36. 

L’essor des techniques chimiques de stabilisation des sols, recourant surtout à l’utilisation de liants 

hydrauliques ou artificiels, au détriment des solutions mécaniques, permet de séparer 

l’infrastructure du sol. Par exemple, la chaux est depuis 1967 plébiscitée pour assécher le sol. Son 

incorporation dans un sol argileux permet de rendre le terrain rigide et étanche37. L’enjeu est de 

libérer le terrain des différentes contraintes naturelles et atmosphériques (pluie, sécheresse, etc.). 

Il faut pouvoir contrôler le sol pour assurer la pérennité de l’infrastructure et prévoir son évolution 

dans le temps. Ces techniques de désencastrement permettent également de rendre des zones non 

constructibles désormais aménageable pour accueillir une infrastructure. Le terrain est mis en 

science, rationalisé et surtout artificialisé. Les engins de chantier toujours plus efficaces permettent 

également ce désencastrement entre le sol et le bâti, en produisant par exemple, le bitume et le 

ciment directement sur le lieu du chantier. L’infrastructure ne s’insère pas dans un milieu, elle crée 

son espace et le configure selon de ses exigences. Ainsi, à partir de 1945, les reliefs se façonnent 

de manière à permettre l’implantation de grandes infrastructures de transport routier, pouvant 

accueillir un trafic de plus en plus dense et lourd38. 

L’homogénéisation des paysages est une condition nécessaire à l’accélération de la taille des projets 

d’infrastructure. Dans le cas de la construction d’autoroute, la chaussée doit être rendue 

indépendante des aléas climatiques, du cycle de l’eau, en la bitumant.  

Étant constituée majoritairement de craies, la vallée de la Somme est particulièrement perméable, 

donc absorbe une quantité d’eau importante39. La vallée de l’Oise est quant à elle composée de 

calcaire, pierre ayant une porosité proche40 de 45%. Il y a donc un réel enjeu pour le CSNE que 

de réussir à désenclaver l’infrastructure du sol, pour maintenir un niveau stable d’eau dans le canal. 

Il a donc été prévu de réaliser des travaux de perméabilité et de protection des berges, pour éviter 

tout glissement ou dégradation du sol délimitant le rectangle de navigation41.  Pour le canal, il est 

 
36 Magalhães, Nelo. Accumuler du béton, tracer des routes. La Fabrique Editions, 2024.  
37 Ibid. 
38 Ibid. 
39 Direction Régionale de l’environnement. « Le bassin versant de la Somme ».  
40 Direction départementale des territoires de l’Oise. « Le relief, la géologie et le climat ». 
41 SCSNE. Schéma d’approvisionnement de matériaux et de gestion des déblais. 2022 
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requis une couche de 40 cm42, recouverte par une couche de protection, résistante à la corrosion 

et au gel. Celle-ci sera, soit traitée avec de la chaux et/ou des liants hydrauliques. Elle doit être 

résistante aux sollicitations de navigation, engendrées par la vitesse des bateaux, le jet d’encre, etc. 

Deux matériaux sont envisagés pour réaliser la couche de protection : des planches en craie, en 

exploitant notamment le gisement de Mazancourt ou des planches en limons, extraits à Cizancourt. 

 

Figure 2 : première solution d'étanchéité utilisant de la craie43 

 

Le limon est un ensemble de particules granulaires argileuses et silteuses, se déposant au fond des 

étangs ou cours d’eau. Un liant hydraulique doit être ajouté aux limons : un liant routier a été choisi 

afin d’assurer la résistance mécanique des couches44. Pour la couche d’étanchéité, une 

géomembrane sera posée. Elle sera soit d’origine naturelle, en réutilisant une partie des déblais de 

construction ou de composition synthétique, notamment bitumeuse :  

 
42 SCSNE. Rapport final : planche en craie. Document technique réalisé pour approbation, 12/04/2022.  

43 Comité français des géosynthétiques. Canal Seine Nord Europe. Conception du dispositif d’étanchéité du secteur 3. 

05/04/2023.  

44 SCSNE. Rapport final : planches en limon. Document technique réalisé pour approbation, 12/04/2022. 
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Figure 3 : deuxième solution d'étanchéité, mobilisant du limon
45 

 

Ainsi, en posant une couche de protection et d’étanchéité, la SCNSE évite l’évaporation de l’eau 

du canal dans le sol. Cette artificialisation des 5 à 6 millions de m2 que constitue le rectangle de 

navigation, vient alors assurer un certain contrôle du cycle naturel de l’eau par les initiateurs du 

projet. Également, il est intéressant de saisir que les solutions mobilisées et crées pour les 

autoroutes sont ici utilisées pour l’étanchéité du canal (usage d’une géomembrane bitumeuse ou 

de liants routiers). De plus, la SCSNE a pour ambition de placer une quantité importante de 

remblais pour créer le nid du canal imperméable. Il faut dire que la construction46 du CSNE 

nécessitera 43 millions de m3 de remblais et sortira 78 millions de m3 de déblais, qu’il faudra stocker 

ou réutiliser. Donc, la SCSNE a conçu deux solutions d’étanchéité, faisant passer les déblais en 

remblais, pour niveler le canal et l’isoler ainsi d’un sol poreux.  

2) Maintenir l’infrastructure pour rentabiliser le capital investi 

Une fois que le sol a été traité, les travaux de construction de l’infrastructure peuvent débuter. 

Ouvriers, machines et camions s’affairent pour déplacer les millions de mètre cubes de terres et 

creuser le canal. Le tracé du CSNE devant être rapide et évitant toutes manœuvres pour les 

péniches, il a été conçu le plus rectiligne possible. Le lit de l’Oise au nord de Compiègne est donc 

déplacé de son cours pour laisser place au CSNE. Le relief existant entre l’Oise et l’Escault n’est 

pas pris en compte, la profondeur des cours d’eau de la Somme et de l’Oise est également 

augmentée et les mégabassines creusées pour créer des réserves d’eau. La construction de 

l’infrastructure vient modifier, reconfigurer les territoires, dans ses caractéristiques naturelles 

 
45 Comité français des géosynthétiques. Canal Seine Nord Europe. Conception du dispositif d’étanchéité du secteur 3. 

05/04/2023.  

46 SCSNE. Schéma d’approvisionnement des matériaux et de gestion des déblais. 22/06/2022 
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mêmes. Une fois que le canal sera construit, la question de l’entretien de celui-ci s’impose. En 

effet, le projet aura demandé tant d’investissements financiers, politiques et fait des promesses 

ambitieuses, que l’enjeu sera de maintenir cette infrastructure viable techniquement et toujours 

compétitive.  

Maintenir une infrastructure, c’est maintenir un capital investi. Donc, l’entretenir, c’est conserver 

un capital47. Il revient moins cher d’investir au fur et à mesure dans des réparations plutôt que de 

laisser les fissures s’accumuler et mener des travaux de rénovation ultérieurs importants, 

nécessitant généralement l’arrêt du trafic48. Une forme d’inertie apparaît alors, permettant de 

verrouiller le destin d’une telle installation : une fois que l’infrastructure est en place, elle est en 

permanence rénovée et il n’est plus question de son démantèlement.  

L’entretien est un enjeu de taille, surtout au vu de la fragilité et de l’instabilité des sols sur lesquels 

les infrastructures reposent. En effet, malgré les efforts et investissements mis pour les détacher 

des aléas climatiques, la nature reste imprévisible49. Magalhães montre que les autoroutes font face 

à deux sources d’instabilité : « l’éboulement et le glissement des talus autoroutiers50 » et la fissure, 

donc l’affaissement des remblais sur les sols. Malgré le risque, ces fragilités ne poussent pas les 

industriels à remettre en question leur cadence de fabrication ni les techniques mobilisées : la 

gestion des instabilités est devenue la norme et fait partie intégrante de la vie de l’infrastructure. 

La raison de ces instabilités n’est jamais humaine. Le choix de construire une autoroute sur un 

milieu qui ne pouvait l’accueillir n’est pas discuté, puisque le sol, par sa rationalisation, donc les 

traitements qu’il subit, est capable de soutenir le trafic routier. Lorsque des dommages 

apparaissent, la faute est portée sur les précipitations, la hausse ou baisse des températures, la 

neige, etc. Donc, en somme, des phénomènes extérieurs, non prévus initialement dans la 

conception de la route et nécessitant une adaptation de l’infrastructure face à ces aléas. 

Il faut non seulement conserver le capital mais également le valoriser. Magalhães explicite que dans 

le cas des autoroutes, la cause principale de la dégradation de la chaussée est le passage de camions 

de gabarit plus important que celui pour lequel la route a été dimensionnée et à une fréquence très 

importante51. Face à ce constat, il n’est pas question de réduire le trafic ou de restreindre l’accès à 

l’autoroute en question, mais bien d’adapter la route à ce nouveau trafic. L’auteur montre qu’une 

boucle vicieuse se met en place : le réseau est abîmé par un trafic plus lourd et plus important, 

alors le réseau s’adapte, donc permet à un nouveau flux encore plus important de circuler sur la 

chaussée, créant alors des fragilités, nécessitant des rénovations52.  

Ainsi, l’infrastructure doit s’adapter au flux de véhicules et camions, non l’inverse. Pourtant, 

comme le précise Magalhães, « aucune adaptation ne suffit. Dans un cycle de rattrapage qui semble 

 
47 Magalhães, Nelo. Accumuler du béton, tracer des routes. La Fabrique Editions, 2024.  
48 Ibid.  
49 Ibid. 
50 Ibid, p.113.  
51 Magalhães, Nelo. Accumuler du béton, tracer des routes. La Fabrique Editions, 2024. 
52 Ibid.  



16 
 

sans fin, chacune entraîne une hausse de trafic, qui entraine une nouvelle adaptation53».  Donc, 

rénover une infrastructure ne relève pas seulement d’un choix technique, mais bien d’un choix 

social et politique, de continuer à alimenter une perpétuelle augmentation du trafic. À chaque 

élargissement, entretien, rénovation d’une infrastructure, cela vient surenchérir sur la taille des 

véhicules de transport.   

La SCSNE met en avant que le Canal du Nord, par son incapacité technique à accueillir des 

bateaux de grand gabarit, est devenu un goulot d’étranglement pour le trafic fluvial au nord de la 

France54. L’historien Tilly qualifie le Canal du Nord comme « une impasse fluviale 55», bloquant 

alors la liaison entre la Mer du Nord et la Méditerranée. Cela expliquerait, pour ces promoteurs, 

l’abandon du canal, en raison de la taille insuffisante des écluses, ne permettant le transit de bateaux 

de grands gabarits. En réalité, un réel désintérêt pour le transport fluvial en France s’est installé 

depuis les années 1970, expliquant plus plausiblement la très faible utilisation actuelle du Canal du 

Nord. Pour Tilly56, les bassins français sont enclavés, en raison de leur inadaptation aux évolutions 

du transport et au manque de connexion entre les canaux majoritaires. Le Canal du Nord n’a ainsi 

pas pu relever les « défis de la modernisation 57», tant « pour des raisons économiques que 

technologiques, conduisant à son inadaptation que renforce un manque d’aménagement des 

infrastructures58. » En réalité, le Canal du Nord est tout à fait dimensionné pour la flotte française, 

qui est en grande majorité de petit gabarit (désigné par le terme « gabarit Freycinet »). Mais, la 

SCSNE, souhaite faire passer du gabarit européen sur le canal, donc des bateaux de tonnages 17 

à 40 fois59 supérieurs à ceux du gabarit Freycinet. Donc, le Canal du Nord est sorti de la boucle 

incessante de rénovation-augmentation du trafic, et n’a pas su répondre à l’arrivée d’un nouveau 

flux, d’une autre nature, que constitue notamment les porte-conteneurs60. Alors, celui-ci fait tache 

dans le réseau fluvial du Nord, face à ses voisins, comme la liaison Dunkerque-Escault qui peut 

accueillir des péniches au gabarit européen.  

Adapter un canal demande de réaliser des travaux importants pour élargir le lit de celui-ci et de ses 

écluses, contrairement à l’agrandissement d’une autoroute, qui consiste à artificialiser une plus 

grande partie du terrain. Plus les bateaux sont gros, plus il faut creuser en profondeur et élargir les 

écluses. Une autre différence notable avec la route est que, l’adaptation d’un canal requiert souvent 

d’arrêter le trafic fluvial pendant plusieurs jours. Cela justifierait l’absence d’entretien du Canal 

du Nord actuel et la nécessité d’en construire un nouveau, plutôt que de rénover l’ancien, qui ne 

 
53 Ibid, p.149.  
54 SCSNE. « L’essentiel du canal ». 

55 Tilly, Pierre. « Le transport fluvial au cœur des préoccupations et des enjeux contemporains ». Revue belge de 

Philologie et d’Histoire, n°94, 2016, p.1034.  
56 Tilly, Pierre. « Le transport fluvial au cœur des préoccupations et des enjeux contemporains ». Revue belge de 
Philologie et d’Histoire, n°94, 2016. 
57 Ibid, p. 1033.  
58 Ibid, p. 1030. 
59 CLAC. Canaux et cours d’eau navigables : la problématique des gabarits. 06/1998.  

60 CLAC. Canaux et cours d’eau navigables : la problématique des gabarits. 06/1998.  
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serait plus adapté face aux défis européens. Comme l’explicite Pauvros, « le réaménagement du 

canal existant, à gabarit réduit qui plus est, coûte aussi cher que de réaliser un canal à grand gabarit 

neuf et offrant, de surcroit, un potentiel de massification supérieur aux autres modes de transport, 

tout en limitant les conséquences pour les populations riveraines61. » 

Pourtant, agrandir un canal tout en ne stoppant pas le trafic est techniquement faisable et le Canal 

de Suez en est un bon exemple. Passage stratégique dans le commerce international (10% du 

commerce maritime mondial y circule62), son rectangle de navigation a été sans cesse rénové, 

amélioré, élargi, pour accueillir des bateaux de plus en plus lourds et long 63:  

 

 

Figure 4 : élargissement du triangle de navigation du Canal de Suez64 

 
61 Pauvros, Rémi. Mission de reconfiguration du Canal Seine Nord Europe. Réseau Seine-Escault. Un projet pour la relance de la 

croissance. Rapport au Ministre délégué chargé des Transports, de la Mer et de la Pêche. 12/2013, p. 43.  
62 Revue politique et parlementaire. « La Canal de Suez : croissance, défis et perspectives d’avenir ». 02/07/2024. 
63Suez Canal Authority. « Caractéristiques du Canal de Suez ». 
64 Ibid.  
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Ces élargissements du Canal de Suez ont permis d’augmenter le tonnage maximal autorisé sur le 

canal :  

 

Figure 5 : graphique réalisé à partir des données fournies par Suez Canal Authority65  

L’adaptation du Canal de Suez a permis le passage de bateaux de plus en plus gros et a amplifié le 

trafic de marchandises par conteneur. Il y a une réciprocité entre le gabarit des bateaux et 

l’infrastructure : lorsqu’un nouveau flux se crée, par la création de bateaux de gabarit plus 

importants par exemple, l’infrastructure s’adapte à ce nouveau trafic, venant alors fluidifier et 

amplifier les échanges de marchandises. Comme ceux-ci sont plus importants, il est nécessaire de 

construire des bateaux encore plus gros, pour baisser le coût moyen (économie d’échelle66) et 

répondre à la concurrence entre armateurs67. Alors, un nouveau trafic naît, avec des navires 

devenus immenses, les infrastructures doivent alors s’adapter et ainsi de suite. Il advient même 

que, en raison du caractère impérissable et évident de cette boucle, les constructeurs navals 

anticipent même les approfondissements et élargissements d’une infrastructure maritime, 

lorsqu’ils conçoivent des navires dépassant les tailles limites posées par celle-ci68.   

 
65 Suez Canal Authority. « Caractéristiques du Canal de Suez ». 
66 Carilou, Pierre. « Les économies d’échelle dans le transport maritime de ligne régulières ». Les Cahiers Scientifiques 

du Transport, n°37, 2000.  

67Piquet, Caroline. « Le Canal de Suez face aux évolutions de la marine marchande : un siècle et demi de défis 

techniques », Artefact, n°10, 2019.  

68 Piquet, Caroline. Le Canal de Suez : une voie maritime pour l’Egypte et le monde. Editions Erick Bonnier, 2018.  
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Tourret 69montre qu’à la fin du XIXe siècle, la nature des marchandises et de leur échange ne 

justifiaient pas l’utilisation de grands gabarits pour les bateaux. Que ce soit pour 

l’approvisionnement de proximité ou venant de l’extérieur (coton, sucre ou tabac), les activités 

portuaires ne justifiaient pas une course au gigantisme des navires. Puis, c’est lorsque le pétrole 

devient un élément central des activités économiques et industrielles que le transport maritime 

pétrolier s’est créé. Le trafic double dans le Canal de Suez entre 1938 et 1954 et l’essor de cette 

énergie fossile transforme également les flottes. En 1953, les 87% des navires circulent avec du 

pétrole et 13% au charbon. En 1914, 97% des navires fonctionnaient par la combustion du 

charbon. Agrandir les navires est devenu alors la condition de productivité et de rentabilité. Les 

raffineries se construisent à proximité des ports et donc ceux-ci s’adaptent pour recevoir des 

pétroliers, de plus en plus gros. La même dynamique s’installe pour l’approvisionnement des 

minéraux, qui fait décaler l’industrie sidérurgique vers les ports. Ceux-ci ne sont plus des 

plateformes de réception puis de redistribution des marchandises, mais sont devenus de réels 

complexes d’activité. En plus d’entrer dans une course au gigantisme, les ports se spécialisent de 

plus en plus, vers la réception d’une nature précise de marchandise. En effet, dans les années 2000, 

un changement d’échelle du transport maritime s’opère, tant dans le volume des marchandises 

transportées, que dans le nombre de navires et leur taille. Les économies d’échelle y jouent pour 

beaucoup et les opérateurs de transport sont au cœur de cette mondialisation, assurant le trafic 

des flux de biens et matières premières. Ces bateaux devenus immenses ne circulent désormais 

que sur un tracé, avec un type de marchandise : la polyvalence à la fois géographique et des 

caractéristiques du bateau n’est plus recherchée. Par exemple, le calcul du coût d’un trajet prend 

en compte le coût du navire, les frais de ports, la capacité du navire sur un itinéraire donné70. Non 

seulement les bateaux sont pour un flux précis, mais en plus, leurs caractéristiques s’uniformisent, 

tout comme les ports. La conteneurisation a mis l’impulsion : en standardisant l’unité de charge, 

le coefficient d’encombrement des marchandises s’est réduit tandis que la productivité dans la 

logistique de celle-ci a explosé71. Grâce aux conteneurs, il est possible de transporter des 

marchandises de n’importe quelle nature et surtout, de pouvoir les déposer partout. Frémont 

explicite que le conteneur ne vient pas seulement standardiser les techniques de transport sur la 

mer, mais également sur terre 72. 

Le conteneur arrive à point nommé pour le trafic maritime. En effet, 60% du temps73 des cargos 

étaient passés au port pour décharger-recharger les marchandises qui sont sous forme de vrac. 

Avec l’installation de portiques à conteneurs, la durée74 du séjour est réduite de 80 %. Des navires 

 
69 Tourret, Paul. « Les grandes mutations des flottes océaniques, une approche géographique du gigantisme 

naval », Bulletion de l’association des géographes français, 2013.  

70 Frémont, Antoine. Conteneurisation et mondialisation. Les logiques des armements de lignes régulières. Université Panthéo-

Sorbonne-Paris I, 2005. 
71 Carilou, Pierre. « Les économies d’échelle dans le transport maritime de ligne régulières ». Les Cahiers Scientifiques 
du Transport, n°37, 2000. 
72 Frémont, Antoine. Conteneurisation et mondialisation. Les logiques des armements de lignes régulières. Université Panthéo-
Sorbonne-Paris I, 2005. 
73 Ibid, p.33. 
74 Ibid, p.33. 
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porte-conteneurs sont construits et la taille de ceux-ci ne fait désormais que s'accroître, venant en 

concurrence directe avec les bateaux de transport de vrac. Pour Frémont : « Il était inenvisageable 

d’augmenter la capacité des navires conventionnels car ce gain aurait été perdu en un allongement 

supplémentaire de la manutention et donc en temps d’escale au port. Avec quelques années de 

décalage, le porte-conteneur élargit aux marchandises diverses les économies d’échelle établies par 

les pétroliers et vraquiers pour les vracs liquides ou solides 75».  Donc, le conteneur est devenu la 

norme et il permet de réaliser une intermodalité entre les modes de transports (du bateau vers le 

train et le camion). Par l’absence de manipulation nécessaire sur la marchandise, le conteneur rend 

le transfert de biens entre différents modes de transports articulé76. En effet, auparavant segmenté 

par des opérations de manutention, des interventions pour changer de contenant la marchandise 

en vrac ; désormais le passage d’un mode de transport à un autre se fait sans encombre, puisqu’il 

n’est plus question de déplacer une marchandise, avec ses caractéristiques propres, mais une boite 

en métal, de dimensions connues et standards.  

Pour le Canal de Suez77, huit programmes d’élargissement se succèdent entre 1885 et 1956, pour 

répondre à la pression exercée par l’augmentation du tonnage des navires et la densification du 

trafic maritime. Non seulement la quasi-totalité des bateaux peut maintenant circuler, mais 

désormais dans un temps réduit. En 1956, la gestion du Canal de Suez est désormais nationalisée 

et entre les mains égyptiennes. Le canal est fortement endommagé par la guerre des Six Jours de 

1967. Seule 23 % de la flotte pétrolière78 peut emprunter le canal, créant alors un retard important, 

puisque de son côté, la flotte navale et le trafic continuent d’évoluer. S’engage alors en 1975 des 

travaux pour permettre le passage des navires de plus de 150 000 tonnes, nécessitant le dragage de 

plus de terres que pendant les périodes de travaux précédentes. Le canal est également doublé, 

pour permettre une circulation en double sens. Malgré ces travaux monumentaux, le Canal de Suez 

peine à suivre le rythme de l’évolution de la taille des porte-conteneurs (ayant triplé en trente ans79). 

Pour accueillir ce nouveau trafic, ce nouveau type de bateau et pour rester compétitif face au Canal 

de Panama ou du Cap de Bonne Espérance, la SCA (Suez Canal Authority) modernise une nouvelle 

fois le canal au début des années 1990, pour permettre le passage de navires de 160 000 tonnes, 

puis relance des travaux en 2010. Parallèlement, Panama s’élargit en 2007 et les autorités 

égyptiennes souhaitent capter le trafic de tankers géants circulant actuellement par le Cap de Bonne 

Espérance. Donc, en 2014, s’amorce enfin la construction du « nouveau Canal de Suez », désignant 

le doublement de nouvelles parties de l’infrastructure actuelle et l’élargissement, 

l’approfondissement du canal. Piquet80 compare le Canal de Suez et son nouvel homologue à « des 

bretelles d’autoroute où les bateaux peuvent circuler dans les deux sens 81». Ces travaux doivent, 

 
75 Ibid, p.34. 
76 Ibid.  
77Piquet, Caroline. « Le Canal de Suez face aux évolutions de la marine marchande : un siècle et demi de défis 
techniques », Artefact, n°10, 2019. 
78 Ibid. 
79 Piquet, Caroline. « Le Canal de Suez face aux évolutions de la marine marchande : un siècle et demi de défis 
techniques », Artefact, n°10, 2019. 
80 Ibid. 
81Ibid. 
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en plus, se faire en une seule année.  Le Canal de Suez, par ces dizaines de travaux a triplé en 

profondeur d’eau, gagné 30 km de longueur et s’est élargi de 100 à 300m, tout cela entre 1869 et 

2015. Le canal, peut désormais accueillir des bateaux de 240 000 tonnes en charge, contre 5 000 

tonnes en 1869. Par ailleurs, il est intéressant de remarquer que la taille maximale des bateaux est 

donnée en fonction des capacités du Canal de Suez ou de Panama. Jusqu’à peu, les navires étaient 

conçus et dimensionnés selon la valeur de la norme new panamax. Mais, de nouveaux navires ont 

été construits, dépassant les limites requises pour passer par le Canal de Panama. Ces bateaux sont 

aux dimensions suezmax, donc peuvent emprunter le Canal de Suez. Pour surenchérir une dernière 

fois, les super-pétroliers, porte-conteneurs ou certains vraquiers ont dépassé le critère suezmax et 

sont entrés dans la capesize. Ils doivent donc emprunter le Cap de Bonne Espérance pour 

contourner l’Afrique.  

Donc, une infrastructure a tout intérêt à s’adapter et à tendre vers l’accueil des bateaux de la taille 

maximale. Ainsi, comme le conclut Piquet « l’enjeu pour les canaux maritimes consiste à s’adapter 

en permanence à leur environnement technique et économique, lourde tâche, mais prix à payer 

pour conserver leur rang parmi les grandes routes du commerce maritime82. » 

Et les adaptations sur le Canal de Suez ont un impact direct sur les autres infrastructures de 

transport. Magalhães parle de « symbiose entre infrastructures83 ». À chaque fois que le Canal de 

Panama (ou de Suez) s’adapte, un nouveau standard pour la taille des navires s’impose, qui est 

alors adopté par les grands ports, qui eux-mêmes s’agrandissent pour accueillir ces méga-

paquebots. L’interdépendance entre les infrastructures de transport maritime pousse chaque port 

à s’adapter le plus rapidement possible, pour rester compétitif face aux autres. Donc, le Canal du 

Nord est aussi impacté par les travaux d’adaptation du Canal de Suez, tout comme les ports de 

Dunkerque ou Rotterdam. Pour rester dans la course effrénée de la mondialisation, le CSNE devra 

s’adapter et s’élargir, pour progressivement accepter des navires à trois étages de conteneurs, puis 

quatre, puis cinq, etc.  

Lors de ses visites de chantier, Jérome Dezobry, président du directoire de la SCSNE a affirmé 

que le CSNE serait construit pour au moins trois siècles, justifiant alors la nécessité de réaliser des 

travaux maintenant. Or, est-il possible d’assurer la pérennité et l’usage du canal face à cette logique 

incessante de croissance ?  

Enfin, en construisant une infrastructure, une forme de verrouillage socio-technique s’installera, 

dépassant alors la simple matérialité de celui-ci.  

3) Une infrastructure éternelle  

Une infrastructure peut avoir une durée de vie illimitée, tant qu’elle est au cœur de rapports sociaux 

qui continueront de l’entretenir et de l’étendre pour l’adapter aux nouveaux trafics. Magalhães 

pose alors le constat suivant : « l’accumulation de grandes infrastructures de transport constitue 

un verrou socio-environnemental redoutable propre à la dynamique historique du capitalisme. Une 

 
82Ibid. 
83 Magalhães, Nelo. Accumuler du béton, tracer des routes. La Fabrique Editions, 2024, p.191.  
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fois construites, celles-ci connaissent les mêmes opérations : étendues, épaissies, rigidifiées, 

réparées et maintenues. À chaque cycle, la matière s’empile, le capital fixe s’accumule84. » 

L’infrastructure, comme capital fixe verrouille dans une forme de production industrielle et logique 

capitaliste. Magalhães, dans une interview accordée à Aristide Athanassiadis85 fait un parallèle avec 

le monde agricole : lorsqu’un agriculteur investit dans un tracteur de plus d’un million d’euros, un 

besoin de rentabilisation de l’investissement s’impose, poussant l’adoption d’un modèle 

productiviste (monoculture intensive). Il en vient de même pour les machines de chantiers. Le prix 

des machines dépasse généralement les coûts du chantier, ce qui exige de travailler à grande 

cadence, de manière à mobiliser les engins sur le plus de travaux possibles, sur une courte période, 

pour rentabiliser son achat86.  

Les coûts actuels des travaux sont estimés entre 7 et 8 milliards d’euros87. Pour qu’il soit rentable, 

les bateaux du réseau Freycinet ne suffiront plus (en termes de nombre et de tonnage de 

marchandises). Donc, ils seront exclus de l’usage du CSNE, au profit de péniches bien plus grandes 

et de porte-conteneurs d’au minimum 3 étages (pour assurer un usage optimal du canal). Il n’est 

plus seulement question de faire un canal qui soit compétitif, mais une forme de nécessité de 

rentabilité des capitaux investis s’installe. De surcroît, « l’évolution », l’agrandissement du canal et 

ses recettes seront le miroir de la réussite du projet et de son mode de gestion territorial. Ainsi, les 

constructeurs du CSNE auront déjà une première forme de reconnaissance si les travaux 

aboutissent, mais ils seront surtout dans l’exigence d’assurer la pérennité et le développement du 

canal. Le CSNE verrouillera aussi la manière d’user du canal, que ce soit sur les tailles de bateaux 

pouvant circuler ou sur les activités pouvant se dérouler autour de celui-ci. Comme le canal doit 

pouvoir fonctionner au maximum de sa capacité pour être rentable, aucune forme de « retour en 

arrière » ou de continuation des usages faits actuellement n’est envisagée.   

En somme, construire une telle infrastructure de transport, c’est ancrer un territoire, une voie 

navigable, une activité économique dans une forme de destin sociotechnique, où rentabilité, 

croissance, pérennité sont maîtres mots. Dans notre cas, le canal n’est plus perçu comme une voie 

permettant, par tout un savoir faire des bateliers, armateurs, de déplacer de manière efficace un 

type de marchandise (céréalières ou matériaux de construction) ; mais bien comme un « maillon 

manquant » dans un grand réseau fluvial ; où seul une circulation rapide et efficace des flux est 

prônée, peu importe la manière ou les corps d’activité engagés. Ainsi, en devenant le CSNE, il ne 

s’opère pas seulement un passage à l’échelle des activités fluviales, mais bien un changement de 

nature du canal, pouvant être alors qualifié de véritable « autoroute fluviale ». Cette dénomination, 

comme nous l’avons montré ne se résume pas à une simple comparaison, mais bien à une 

application des mêmes logiques entre l’autoroute et le canal, et pouvant même s’étendre à la 

plupart des grandes infrastructures de transport.  

 
84 Magalhães, Nelo. Accumuler du béton, tracer des routes. La Fabrique Editions, 2024, p.233.  
85 Metabolism of cities. « Le cercle vicieux des autoroutes-Nelo Magalhães ». 19/09/2024. 
86 Magalhães, Nelo. Accumuler du béton, tracer des routes. La Fabrique Editions, 2024, p.220.  
87 SCSNE. « L’essentiel du canal ». 
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4) Le CSNE, une logique autoroutière 

Ainsi, au regard des différents éléments qui ont été mobilisés, nous avons pu montrer que de fortes 

similitudes existent, sur les techniques utilisées, entre la construction d’une autoroute et le CSNE. 

Nous avons vu notamment que les solutions d’étanchéité utilisaient de la chaux et une 

géomembrane bitumeuse. La gestion des travaux (rapide et usant des engins de chantier colossaux) 

semble similaire entre ces deux voies de transport. Au-delà de ces similitudes techniques, c’est une 

même logique qui s’applique : le CSNE n’est pas pensé comme un canal, mais bien comme une 

autoroute. Un premier exemple illustrant cette vision autoroutière, comme l’entend Magalhães est 

l’équivalence faite entre nombre de camions et de bateaux : « Les travaux permettront la réalisation 

d’un canal à grand gabarit européen Vb, qui permettra d’accueillir des bateaux d’une longueur 

allant jusque 185 mètres et jusque 11,40 mètre de large, pouvant contenir 4 400 tonnes de 

marchandises, soit l’équivalent de 220 camions88. » Le CSNE, ce n’est pas seulement un canal qui 

devient une route, c’est toute une logique autoroutière qui s’illustre à travers lui et guide la 

conception, la gestion du futur canal.  

Dans une pensée autoroutière, tout espace est transformable en route. Nous avons pu le montrer, 

par différentes techniques, surtout chimiques, il est possible de désencastrer le bâti du sol, en 

maitrisant les aléas et phénomènes géologiques. Une route doit pouvoir relier un point A à un 

point B, de la manière la plus efficace et directe possible. Ayant désormais les savoir-faire, les 

machines, les composés chimiques et les moyens financiers de pouvoir tout transformer, le rapport 

au paysage, l’espace est profondément modifié. Heidegger89 explicite, en prenant l’exemple d’une 

installation hydraulique sur le Rhin, la manière dont la technique désigne et modifie la façon dont 

l’homme se tient face au monde et dont il se le représente. Le Rhin doit pouvoir fournir sa pression 

hydraulique pour actionner les turbines. Par l’installation de la centrale électrique, le fleuve doit 

délivrer ce qui lui est demandé, ce pourquoi il doit être, c’est-à-dire une source d’énergie. Le réel, 

le paysage est ainsi mis à notre disposition, pour nos propres finalités, en le dévoilant. Il en advient 

de même pour la construction de routes en réseaux : si l’on perçoit le territoire comme un 

ensemble d’espaces à relier, à connecter entre eux, alors tout environnement naturel devient socle 

potentiel d’une route, d’une voie de connexion. À la vue du nombre de moyens techniques à la 

disposition du constructeur, rien ne parait impossible et pour chaque obstacle naturel potentiel, 

une nouvelle solution sera envisagée (ponts, surélévation de la route, tunnel, etc.). La logique 

autoroutière s’applique en ce sens parfaitement au CSNE, perçu comme un maillon manquant 

dans un grand réseau déjà installé. Le réseau autoroutier a été fait en étoile, autour de Paris. 

Dumont90 montre qu’au début des années 1970, le terme de « réseau » pour qualifier les 

infrastructures autoroutières n’est pas adapté pour décrire l’évolution, la construction des voies 

routières. En effet, la France comprend qu’une liaison vers Paris et trois vers les principales villes 

 
88 La préfecture et les services de l’Etat en région Hauts-de-France. « Le Canal Seine-Nord Europe, maillon 

central d’une liaison européenne Seine-Escault ». 31/05/2024.  

89 Heidegger, Martin. Essais et conférences. La question de la technique. Edition Gallimard, 1958. 

90 Dumont, Gérard-François. « Routes en France métropolitaine : un réseau en étoile, source d’enclavement ». Les 

echos, l’Atlas des régions, 2002.  
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du pays, pour 945 km de route. Dix ans plus tard, le kilométrage a été multiplié par cinq, atteignant 

alors en 1980 près de 4 700 kilomètres de route, allant avec une organisation et une gestion 

géographique du territoire différentes. Vingt ans plus tard, 10 000 km de route sont construits, 

notamment des transversales aux axes principaux. Cette politique de construction répond pour 

Barré à trois objectifs. En effet, il explicite dans son papier 91: «  La réalisation du réseau autoroutier 

français, qui se poursuit avec la construction des "maillons manquants" avait un triple objectif : 

tout d’abord, il s’agissait d’équiper le pays en voies capables d’absorber les flux générés par le parc 

automobile français, qui est passé de 6 à 30 millions de véhicules entre 1960 et 1995 ; ensuite, il 

fallait offrir de bonnes conditions de circulation, dès l’entrée en France, aux flux internationaux 

en plein essor ; enfin un souci d’équité impliquait d’étendre progressivement le maillage à 

l’ensemble de l’Hexagone. » 

L’enjeu du CSNE est de connecter les différentes voies du réseau Seine-Escault entre elles, pour 

accueillir et capter les flux de marchandises des Pays-Bas. L’argument de l’attractivité des régions 

du Nord, de la création de nouveaux pôles technologiques, industrielles et logistiques est 

également mobilisé, pour pallier l’attractivité faible actuelle de la Picardie : « Forte de ces atouts, la 

Picardie se prépare ainsi à permettre la transformation des produits issus de l’agriculture sur son 

territoire et à favoriser sa réindustrialisation, par rapport à une politique qui consisterait à 

simplement exporter la production92. »  

Le terme de « maillon manquant » est d’ailleurs mobilisé par la SCSNE : « Le Canal Seine-Nord 

Europe est un Canal à grand gabarit qui reliera Compiègne dans l’Oise à Aubencheul-au-Bac dans 

le Nord. Maillon central de la liaison fluviale Seine-Escaut, il traversera les Hauts-de-France et 

permettra aux péniches à grand gabarit de circuler efficacement entre la France, la Belgique et les 

Pays-Bas93. »  

Les cartes, montrées en deux dimensions illustrent effectivement cette perception d’un maillon 

manquant au réseau à construire :  

 
91 Barré, Alain. « Le réseau autoroutier français : un outil rapidement valorisé, des effets controversés ». Annales de 

géographie, n°593-594, 1997.  

92 Pauvros, Rémi. Mission de reconfiguration du Canal Seine Nord Europe. Réseau Seine-Escault. Un projet pour la relance de la 

croissance. Rapport au Ministre délégué chargé des Transports, de la Mer et de la Pêche. 12/2013, p.24.  
93 SCSNE. « L’essentiel du canal ». 



25 
 

 

Figure 6 : Tracé du CSNE94 

Or, comme l’on peut s’en douter, un réseau fluvial ne fonctionne pas comme un réseau 

autoroutier, malgré ce que peut entendre la SCSNE. Rien qu’un passage en trois dimensions des 

cartes permet d’illustrer cette différence : un dénivelé est assez facile à intégrer avec une route, 

mais devient un obstacle majeur pour un canal. Le CLAC95 explicite que les voies fluviales 

fonctionnent selon une logique de « pénétrantes », reliées aux grands ports maritimes, et non en 

réseau, comme le sont les infrastructures autoroutières. Ayant fait un tracé le plus direct et 

rectiligne possible pour diminuer le temps passé sur le canal et la durée des travaux, le CSNE devra 

franchir un dénivelé de 140 mètres au maximum, demandant alors la construction d’écluse de 

grande dimension, et augmentant le temps nécessaire à sa traversée.  

Ainsi, c’est bien la mentalité de l’autoroute qui est appliquée au canal : il faut relier Aubencheul-

au-Bac à Compiègne, pour pallier une absence théorique de voies de transfert de marchandises 

par le fluvial sur cette section. Tout cela, dans l’objectif de raccorder Paris (comme dans la 

construction d’un réseau en étoile) avec l’Europe.  

Enfin, avec le CSNE, tout comme ce qui a été fait avec la conteneurisation et l’essor du routier ; 

une volonté de standardisation des flux de marchandises et des moyens de transport de celles-ci 

est souhaitée. En souhaitant attirer de nouveaux flux venant des Pays Bas, l’Oise ne sera plus une 

voie de navigation et de circulation des biens dans le département, mais une autoroute pour passer 

des Pays bas à Paris, avec des bateaux qui se standardiseront, ayant la taille et les dimensions 

optimales pour naviguer sur le canal. Les péniches du réseau Freycinet, les chalands de Seine, les 

 
94 Ibid.  
95 CLAC. Les faux-semblants du projet de Canal Seine-Nord Europe. La liaison Seine-Escault à l’épreuve des cartes. 06/2018.  
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automoteurs du type Rhein-Herne-Kanal disparaîtront au profit de la flotte néerlandaise ; tout 

comme le camion, d’un gabarit unique a dominé les autoroutes.  

On peut donc percevoir que le canal, en plus d’être pensé comme une autoroute, doit pouvoir 

remplacer, substituer les réseaux routiers actuels, comme l’illustre l’équivalence faite entre camions 

et bateaux. Pour cela, le CSNE doit présenter non seulement les mêmes avantages que l’autoroute, 

mais doit aussi être meilleur, sur de nombreux aspects que le transport routier, pour espérer capter 

les flux de marchandises actuellement circulant sur l’A1. Mais alors, est-ce le cas ? Peut-on 

réellement établir une équivalence entre route et canal ?  

Si le canal est pensé comme une route, si le fluvial doit ressembler au routier, pourquoi ne pas 

simplement faire une quatre-voies ? Comme nous l’avons vu, avec la construction du canal, il 

devrait y avoir « 1 million de camions en moins par an sur le réseau routier français96 ». Cette 

diminution prévue du nombre de camions sur les routes résulte d’une relation établie entre 

transport routier et fluvial, selon laquelle, les « bateaux grand gabarit [qui pourront naviguer sur le 

CSNE] peuvent transporter jusqu’à 4 400 tonnes de marchandises chacun, soit l’équivalent de 220 

camions97 ». Ce raisonnement constitue l’un des arguments écologiques phares du projet puisque 

le transport fluvial est moins polluant que le routier.  

En effet, face aux problématiques écologiques, l’État Français et l’Union Européenne se 

préoccupent davantage des émissions de CO2. Or, en 2019, le transport représente à lui seul 31% 

des émissions, dont 94 % sont dues au routier en France98. De plus, au sein des émissions liées à 

la circulation routière, pratiquement un quart sont dues aux poids lourds99 (et 45% dans le 

monde100). Ces derniers sont à l’origine de l’émission de 33,5 millions de tonnes équivalent CO2 

en 2021, alors que le fluvial n’en a émis que 1,6 tonne et le ferroviaire 0,4 tonnes101. La situation 

est d’autant plus préoccupante que ces émissions, liées au transport de marchandise « sont en 

croissance d’environ 2% par an depuis les années 2000102 ».  

Or, en France, le routier représente à lui seul 79 % du tonnage cumulé de marchandises 

transportées, alors que les parts du ferroviaire et du fluvial correspondent respectivement à 5 % et 

2 %103. La route est privilégiée pour transporter les marchandises et sa suprématie ne fait que se 

 
96 SCSNE. « L’essentiel du canal ». 
97 SCSNE. « L’essentiel du canal ». 
98 Commissariat général au développement durable. « Les émissions de gaz à effet de serre du secteur des 
transports ». 2021.  
99 Commissariat général au développement durable. « Les émissions de gaz à effet de serre du secteur des 
transports ». 2021. 
100 Mallet, Clément, Meunier, Nicolas, Sorret, Juliette, Subtil, Marion, Engérant, Luce, Delage, Louis, Belin, 

Thibault, Ponsa Sala, Carles. « Les idées reçues sur le transport de marchandise et le climat ». Carbone4, 2023.  
101 Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires. « Data Lab. Chiffres clés des transports », 
2023. 
102 Mallet, Clément, Meunier, Nicolas, Sorret, Juliette, Subtil, Marion, Engérant, Luce, Delage, Louis, Belin, 

Thibault, Ponsa Sala, Carles. « Les idées reçues sur le transport de marchandise et le climat ». Carbone4, 2023.  
103 Bigot, Caroline. « Les conditions d’un transfert modal dans quatre filières logistiques ». Notes de synthèse du 

SES, 2003.  
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renforcer au fil des années. Entre 1987 et 1996, le trafic routier et autoroutier ont augmenté 

respectivement de 31 % et 41 % alors que sur la même période le ferroviaire n’a progressé que de 

8,41 % et le fluvial a chuté de 20 %104.  

Les projets dont l’objectif est de diminuer drastiquement les émissions de CO2 tendent alors à 

réduire la part du routier ou du moins à limiter sa croissance (comme par exemple, « France Nation 

Verte » et « Fitfor55 »). Ainsi, face aux conséquences négatives de la route : accidents, congestion, 

fiabilité mais surtout, dégâts environnementaux105, l’Union Européenne cherche à favoriser le 

développement de l’intermodalité et à améliorer la compétitivité des modes alternatifs (fluvial et 

ferroviaire)106. Le CSNE s’insère dans cette volonté d’une diminution de la part du routier qui n’a 

cessé d’augmenter jusqu’à aujourd’hui107, au détriment des autres modes de transport, tels que le 

ferroviaire et le fluvial, moins polluants. Il prétend offrir une alternative écologique entrant en 

compétition avec le mode routier et favorisant donc le report modal de la route vers le fluvial. 

Seulement, un tel report modal est-il réellement envisageable ? Peut-on réellement affirmer qu’un 

bateau grand gabarit équivaut à 220 camions ? D’ailleurs, même si en termes de tonnage la relation 

pourrait être établie, rien n’indique qu’une réduction du nombre de camions sur les routes pourra 

se faire. Une plus grande quantité de marchandises pourrait être transportée.  

Mais, même en écartant cette question, étant donné que le transport par bateau est plus long, 

moins fréquent et que les quantités transportées doivent être bien plus importantes, on peut se 

demander si l’équivalence entre une marchandise sur un camion et celle sur un bateau, est juste. 

Dans quelles mesures le routier et le fluvial sont-ils permutables ? Les différences structurelles et 

intrinsèques de ces différents modes de transport (vitesse, type et taille du réseau dans lequel il 

s’insère, prix, etc.) complexifient les possibilités de report modal entre eux. Quels sont les critères 

de report modal ? Sous quelles conditions peut-on reporter sur le fluvial ou le ferroviaire des 

marchandises transportées sur les routes ?  

  

 
104 Bronsart, Arnaud. « Évolution des trafics terrestres dans le Nord-Pas-de-Calais entre 1987 et 1996 ». Hommes 

et Terres du Nord, n°4, 1999.  

 
105 La Cour des comptes « Les ports français aux mutations du transport maritime : l’urgence de l’action ». Rapport 

public thématique, 2006.  
106 Oulfarsi, Salah. « Le report modal: quelle viabilité économique pour le développement des modes alternatifs à 

la route ». Revue des Études et Recherches en Logistique et Développement, vol. 1, n°4, 2018.  
107 La Cour des comptes « Les ports français aux mutations du transport maritime : l’urgence de l’action ». Rapport 

public thématique, 2006 et Oulfarsi, Salah. « Le report modal: quelle viabilité économique pour le développement 

des modes alternatifs à la route ». Revue des Études et Recherches en Logistique et Développement, vol. 1, n°4, 2018.  

 



28 
 

III. Les critères de report modal 

La notion de report modal, traduisant le phénomène de « glissement » du trafic entre deux modes 

de transport, n’est pas récente et dès les années 1980 sa définition s’étend au-delà de la question 

financière108. Considérer seulement le prix ne permet pas de rendre compte des réels reports 

modaux qui peuvent advenir ou non. D’autres composantes, notamment temporelles, mais aussi 

techniques et logistiques, sont déterminantes dans le choix d’un mode par rapport à un autre. Et, 

bien que les principaux critères de choix soient généralement le coût et le temps, l’alignement entre 

les caractéristiques de chaque mode et les besoins des entreprises n’est pas négligeable.  

Ainsi, le routier, le ferroviaire et le fluvial sont en concurrence, mais celle-ci ne se fait pas seulement 

sur la base du prix ou de la vitesse, elle repose également sur des critères tels que l’affinité d’une 

marchandise pour un mode, la fiabilité (arriver vite ou arriver à temps) et la réglementation (par 

exemple, pour les marchandises dangereuses)109.  

Les enjeux écologiques remettent au centre la notion de report modal110 en y ajoutant une nouvelle 

composante, celle de la pollution, qui devrait faire pencher la balance vers les modes de transport 

jugés les plus respectueux de la nature (fluvial et ferroviaire). Cependant, la seule volonté de 

protéger l’environnement et de réduire la pollution causée par le transport de marchandises, n’est 

pas suffisante pour qu’un report modal s’établisse. Ce dernier est intimement lié aux conditions 

de marché (offre et demande), à des enjeux matériels (type de marchandises, destinations, etc.) et 

immatériels (sécurité, animation régionale, etc.). Nous allons donc nous intéresser aux différentes 

caractéristiques permettant de comparer les différents modes de transport entre eux afin de mieux 

comprendre dans quelles mesures un report modal peut advenir ou non et sous quelles conditions, 

dans le cas du CSNE. 

1) Qualité et quantité de la marchandise 

La marchandise transportable ou non par un mode de transport, tant en termes de qualité que de 

quantité, est un critère particulièrement important. En effet, la nature des marchandises influence 

le choix du mode de transport. Le conditionnement des marchandises, leur valeur, leur nécessité 

horaire (produits périssables), leur périodicité (produits saisonniers), etc., sont tant de 

caractéristiques qui viennent à conditionner le choix d’un moyen de transport. Cela désigne ainsi 

l’affinité d’une marchandise pour un mode de transport111. Au-delà de la nature de la marchandise, 

sa taille d’envoi, c’est-à-dire la quantité transportée, la prédispose également à utiliser un mode 

 
108 Lesage, Aude. « Le projet du canal Seine-Nord-Europe, le chaînon manquant pour redynamiser le fluvial ? ». 

Université de Technologie de Compiègne, 2024.  
109 Oulfarsi, Salah. « Le report modal : quelle viabilité économique pour le développement des modes alternatifs à 

la route ». Revue des Études et Recherches en Logistique et Développement, vol. 1, n°4, 2018.  
110 Lesinak, Clément. L’impact du Canal Seine Nord Europe sur le développement régional. Rapport de recherche, 

Université Gustave Eiffel et Université de Lille, 2023.  

111 Oulfarsi, Salah. « Le report modal: quelle viabilité économique pour le développement des modes alternatifs à 

la route ». Revue des Études et Recherches en Logistique et Développement, vol. 1, n°4, 2018.  
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plus qu’un autre. Par exemple, les matériaux bruts sont plus affins avec le fluvial ou le ferroviaire 

que le routier, car ils sont généralement transportés en masse.  

Pour illustrer davantage la relation qui existe entre une marchandise et le mode utilisé pour la 

transporter, nous pouvons prendre l’exemple des produits agroalimentaires112. Ces derniers sont 

généralement saisonniers, tant du point de vue des récoltes que de la demande (consommation). 

Ils sont assez hétérogènes (céréales, légumes, viande, produits transformés, etc.), peuvent être 

périssables et requièrent d’accorder une attention particulière à la préservation de l’intégrité de la 

marchandise (notamment grâce aux conteneurs).  

La rapidité et la fiabilité des dates de la livraison sont des critères majeurs pour les entreprises 

souhaitant transporter des produits agroalimentaires. Le fluvial étant bien plus lent, le routier est 

généralement privilégié. De plus, les produits étant fortement diversifiés, le tonnage de transport 

par type de produit est assez faible, ce qui engendre une moindre quantité et donc une affinité 

particulière pour le routier. La variété des producteurs, des organisations logistiques et des 

destinations renforce le choix de la route. Ainsi, « 86 % des marchandises agroalimentaires (en 

volume) sont transportées par la route, 7 % le sont par voie maritime, 5 % par le fer et 2 % par 

voie fluviale113». Quelles sont donc les marchandises transportées par bateau ?  

Les trois premières marchandises transportées par voie fluviale en termes de tonnages en France 

sont, en premier, les machines et les articles métalliques (40 % en 1999), en deuxième, les produits 

pétroliers (15 %) et en troisième, les produits agricoles (15 %) (sachant que le fluvial représente 

seulement 2 % du volume de produits agroalimentaires transportés)114. Trois types de 

marchandises représentent donc à eux seuls plus des deux tiers du tonnage des marchandises 

transportées par voies navigables. 80 % du tonnage transporté par le routier est, lui aussi, dédié à 

seulement 4 types de produits, à l’inverse, le transport ferroviaire est davantage diversifié : les 

quatre premiers produits représentent seulement 10 % du tonnage transporté115.  

Le transport fluvial possède donc une part importante dans le transport des combustibles 

minéraux et solides ainsi que des matières premières pour l’industrie chimique, généralement 

transportées en masse, ne requérant pas une vitesse de transport élevée mais plutôt une forte 

fiabilité en termes d’horaire (le transport est long, mais l’heure d’arrivée est assurée).  

Par ailleurs, le transport de ces types de marchandises se fait généralement en vrac. En effet, le 

trafic de conteneur par voie fluviale « représente toujours une part limitée des tonnages transportés 

– moins de 5 % –, mais il joue un rôle important pour le repositionnement des conteneurs 

 
112 Bigot, Caroline. « Les conditions d’un transfert modal dans quatre filières logistiques ». Notes de synthèse du 

SES, 2003.  
113 Ibid. p. 46. 
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vides116 ». Ainsi, la voie fluviale est plus adaptée à des marchandises lourdes, transportées en vrac 

et en masse.  

Donc, la nature et la quantité de marchandises transportées influencent le choix du mode de 

transport. Pour les produits lourds, transportés en vrac et en grande quantité, on privilégie 

davantage le fluvial, contrairement aux marchandises transportées par conteneur et requérant une 

livraison rapide pour lesquelles le routier est préféré. Ces différences s’expliquent notamment par 

des contraintes matérielles et techniques intrinsèques aux modes de transport. La nature de la 

marchandise, mais aussi les contraintes propres à chaque organisation qui requièrent ou non un 

transport rapide.   

2) Le temps et la fiabilité  

La contrainte temporelle se subdivise en deux critères. D’un côté, le critère de rapidité se 

rapportant à la durée de livraison de la marchandise, et de l’autre côté, le critère de fiabilité qui 

renvoie à la capacité d’un mode de transport à respecter les conditions et les horaires de livraison 

établis au préalable117. Ainsi, le mode routier est rapide mais peu fiable, notamment à cause des 

embouteillages : il est difficile de respecter les horaires d’arrivée convenus. Sur des courts trajets 

en camions, le temps de livraison peut facilement être multiplié par deux, si ce n’est plus, lorsque 

des embouteillages se forment à cause des migrations pendulaires, d’un rétrécissement de voie, 

d’un accident, etc.  

Or, la fiabilité dans les délais est une composante très importante pour être compétitif118. La 

massification de la production, la volonté d’effectuer des économies d’échelles et la généralisation 

de la production en flux tendu obligent les entreprises à adopter des stratégies logistiques 

complexes dans lesquelles le temps doit être optimisé au maximum. L’objectif est de concevoir un 

trajet exempt de « temps morts » pour minimiser toute perte. S’ajoute à cela les logiques 

d’externalisation qui accentuent les besoins en transport. La multiplication et l’éloignement des 

sites de production entraînent l’augmentation du nombre et de la distance des trajets. Ainsi, chacun 

des modes de transports est soumis à de fortes contraintes de fiabilité, de rigueur et de flexibilité.  

La forte congestion routière pouvant engendrer de forts retards de livraisons devrait donc donner 

un avantage au fluvial. En effet, le transport par bateau, possédant un fort taux de fiabilité et étant 

peu saturé, s’insère très bien dans les chaînes de transport à flux tendus119. Cependant, la route 

offre une durée de trajet bien plus courte et une fréquence plus élevée. En effet, les trajets par voie 

fluviale sont très longs. Dans le cas du CSNE, la durée de la traversée entre Aubencheul-au-Bac 

 
116 La Cour des comptes « Les ports français aux mutations du transport maritime : l’urgence de l’action ». Rapport 

public thématique, 2006. p. 107.  
117 Oulfarsi, Salah. « Le report modal: quelle viabilité économique pour le développement des modes alternatifs à 

la route ». Revue des Études et Recherches en Logistique et Développement, vol. 1, n°4, 2018.  
118 Ibid. 
119 La Cour des comptes « Les ports français aux mutations du transport maritime : l’urgence de l’action ». Rapport 

public thématique, 2006 
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et Compiègne est estimée entre 15 et 18 h. Ce long délai de trajet est nécessaire au passage des 

écluses. « En effet, le passage de cinq écluses à 20 minutes sur une liaison de 100 kilomètres 

représente à lui seul le délai d’acheminement par la route car les écluses limitent la rotation des 

bateaux et augmentent le coût du transport120. » Ainsi, plus le nombre d’écluses est élevé, plus le 

temps de trajet est important. Dans le cas du CSNE, seulement 6 écluses sont prévues, contre 19 

avant121. Mais, le franchissement de ses écluses, ayant pour deux d’entre elles une hauteur de chute 

de plus de 25 mètres, dure en moyenne 30 minutes. De plus, elles ne sont pas doublées, ce qui 

peut provoquer des problèmes de congestion et de ralentissement.  

Ainsi, le transport par voie fluviale est plus fiable que celui par voie routière, mais il est beaucoup 

plus long et bien moins fréquent. En fonction de la nature des marchandises, de leur quantité, 

mais aussi de l’organisation logistique des entreprises et de leurs clients, les contraintes temporelles 

varient. Les différents modes de transport les satisfont plus ou moins. Certaines marchandises 

requièrent de faibles durées de transport (comme les produits agroalimentaires périssables) alors 

que d’autres demandent le respect d’horaires d’arrivée précis. La durée, le respect des délais et la 

fréquence des transports sont des composantes majeures dans le choix d’un mode de transport. 

3) Les coûts et l’intermodalité 

Le transport de marchandises suit également les logiques d’optimisation des coûts des entreprises. 

Le recours ou non à un mode de transport découle donc aussi de leur rentabilité. Le mode de 

transport présentant les plus faibles coûts à la tonne-kilomètre est le fluvial122. Cependant, 

considérer seulement le prix à la tonne-kilomètre n’est pas suffisant pour estimer le coût total du 

transport. En effet, d’autres frais s’ajoutent, notamment ceux liés à la manutention et aux ruptures 

de charge (passage d’un véhicule à un autre). La rentabilité économique du fluvial n’est alors plus 

assurée et malgré les aides publiques, certains opérateurs demeurent déficitaires123. Ainsi, même si 

le transport fluvial est en moyenne moins coûteux que le routier, sur des distances faibles, ses 

avantages deviennent ses faiblesses.  

Par exemple, les granulats, du sable et des graviers sont majoritairement transportés en vrac et en 

volume très important, le fluvial pourrait donc être privilégié. Cependant, il ne représente que 5 % 

du volume transporté, alors que la route en transporte 92 %124. Ce faible recours à la voie d’eau 

s’explique par les faibles distances sur lesquelles ces marchandises sont transportées (en moyenne 

de 35 km125). Les pré- et post-acheminements des marchandises transportées par bateaux 

impliquent des coûts supplémentaires liés notamment aux ruptures de charge et à la manutention 

(en particulier lors du passage des écluses)126. Ainsi, bien que le fluvial soit moins coûteux en 

 
120 Bigot, Caroline. « Les conditions d’un transfert modal dans quatre filières logistiques ». Notes de synthèse du 
SES, 2003. 
121 SCSNE. « L’essentiel du canal ». 
122 Lesage, Aude. « Le projet du canal Seine-Nord-Europe, le chaînon manquant pour redynamiser le fluvial ? ». 

Université de Technologie de Compiègne, 2024.  
123 La Cour des comptes « Les ports français aux mutations du transport maritime : l’urgence de l’action ». Rapport 

public thématique, 2006 
124 Ibid. 
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termes de tonne-kilomètre, les transbordements sont onéreux et rendent le transport routier plus 

rentable. Le fluvial ne devient avantageux qu’après le dépassement d’un certain seuil. Le coût de 

transport estimé d’une tonne de marchandise sur 350 km est de seulement 3 euros pour le fluvial, 

alors qu’il s’élève à plus de 12 euros dans le cas des semi-remorques127. Le fluvial n’est le mode de 

transport le moins coûteux que sous certaines conditions : le nombre d’écluses ne doit pas être 

trop important ; le lieu de départ ou d’arrivée doit être à proximité de la voie d’eau et la distance 

parcourue en bateau doit être suffisamment importante pour compenser les coûts de rupture de 

charge.  

L’interopérabilité des modes de transport est aujourd’hui au centre des critères de choix. Les 

différents modes de transports sont choisis, non plus pour leurs caractéristiques propres, mais en 

fonction de leur articulation avec les autres modes de transport128. La capacité d’un mode de 

transport à faciliter et à optimiser les ruptures de charge et à bien se combiner dans la chaine de 

transport devient fondamentale. C’est là tout l’intérêt du conteneur : il diminue drastiquement les 

coûts de manutention en ne requérant aucune manipulation de la marchandise lors du passage à 

un autre type de véhicule. Le routier devient alors le mode de transport privilégié. La manutention 

facile et quasiment automatisée des conteneurs au sein des entrepôts et sa grande flexibilité 

confèrent à ce mode une capacité à faciliter le passage d’un véhicule à un autre. Pour s’insérer au 

mieux dans les chaines intermodales, chacun des modes de transport doit être standardisé pour 

optimiser les manipulations intermédiaires. Le recours à un mode se fait donc désormais en 

fonction du déplacement global des conteneurs et donc de la présence ou non d’infrastructures, 

jouant quant à elles, le rôle d’interfaces.  

4) L’itinéraire et les réseaux  
Les coûts relatifs à la distance ne sont pas les seules caractéristiques à prendre en compte 

concernant l’itinéraire de la marchandise. Comme évoqué précédemment, le transport fluvial 

requiert généralement le recours à un autre mode de transport pour acheminer la marchandise 

jusqu’au bateau et du bateau à sa destination finale. C’est généralement la voie routière qui assure 

cette fonction : en 1999, 85 % de ces trajets étaient effectués par des poids-lourds, et depuis, la 

suprématie de la route s’est renforcée129.  

Au-delà d’engendrer des coûts supplémentaires, les pré- et post-acheminements illustrent l’écart 

de densité entre le réseau routier et le fluvial. En effet, le système routier est largement plus 

développé que celui des autres modes de transport : il est plus étendu, dispersé et comporte plus 

de ramifications130. Ce maillage routier efficace sur la totalité du territoire français ne fait que se 

resserrer au fil des années avec la construction de nouvelles routes ou l’élargissement de voies déjà 

 
127 Lesinak, Clément. L’impact du Canal Seine Nord Europe sur le développement régional. Rapport de recherche, 
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128 Hayuth, Yehuda. « Multimodal Freight Transport ». Modern Transport Geography, Belhaven, 1992.  
129 La Cour des comptes « Les ports français aux mutations du transport maritime : l’urgence de l’action ». Rapport 

public thématique, 2006. 
130 Oulfarsi, Salah. « Le report modal : quelle viabilité économique pour le développement des modes alternatifs à 

la route ». Revue des Études et Recherches en Logistique et Développement, vol. 1, n°4, 2018 et La Cour des comptes « Les 
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existantes. Le développement du réseau fluvial est quant à lui géographiquement limité et 

beaucoup plus lent. Un fort déséquilibre existe donc entre le routier et les autres modes de 

transports : il est accessible facilement et partout, voire, il est le seul moyen de parcourir certains 

tronçons de territoire (souvent situés aux extrémités). L’emplacement des points de départ et 

d’arrivée des marchandises joue donc un rôle essentiel. En France, des usines chimiques se sont 

historiquement implantées dans des zones ne facilitant pas l’accès au transport maritime ou fluvial, 

contrairement à l’Angleterre ou l’Italie où la production se fait à proximité des ports131. Ainsi, 

l’organisation du tissu industriel, les zones d’implantation des entreprises déterminent les 

possibilités d’utiliser le routier, le fluvial ou le ferroviaire.  

Au-delà des caractéristiques du réseau sur lequel circule la marchandise, l’organisation des flux au 

sein de ce réseau influence le choix du mode de transport. En effet, les flux entrants et sortants 

ou aller-retour sont parfois déséquilibrés. Or, il n’est ni optimisé ni rentable d’acheminer un bateau 

d’un point à un autre sans qu’aucune marchandise ne soit transportée sur le retour. À l’inverse, le 

transport par camions est plus flexible. Les poids lourds trouvent plus facilement des marchandises 

à transporter sur leur retour132 et, même si une partie du trajet est faite à vide, les pertes sont moins 

importantes que pour les bateaux ou les trains adaptés au transport de masse. Ainsi, le fluvial et le 

ferroviaire ne sont pas forcément privilégiés pour les trajets longue distance, même s’ils sont moins 

chers et qu’ils permettent de réduire les coûts de stockage, car les flux de marchandise peuvent ne 

pas être équilibrés133. De même, les caractéristiques intrinsèques au système fluvial, comme les 

écluses qui augmentent la durée de trajet et limitent le passage à un seul bateau à la fois, rendent 

ce mode inadapté aux activités cycliques ou fréquentes. Les camions, plus petits et rapides, 

s’insèrent davantage dans ces dynamiques de flux.  

5) La réglementation et la sécurité  

Par ailleurs, les normes de sécurité, règlements et lois peuvent jouer en faveur ou en défaveur de 

certains modes de transport. En effet, le transport fluvial engendre très peu d’accidents et est donc 

considéré comme idéal pour le transport de substances toxiques ou polluantes. En Allemagne, par 

exemple, le fluvial est favorisé pour transporter les hydrocarbures ou produits dangereux134 en 

Belgique, il s’agit même d’une obligation135. Ainsi, pour certains cas spécifiques, les impératifs de 

sécurité tendent à favoriser le fluvial par rapport à la route.  

 
131 Bigot, Caroline. « Les conditions d’un transfert modal dans quatre filières logistiques ». Notes de synthèse du 
SES, 2003. 
132 La Cour des comptes « Les ports français aux mutations du transport maritime : l’urgence de l’action ». Rapport 

public thématique, 2006. 
133 Bigot, Caroline. « Les conditions d’un transfert modal dans quatre filières logistiques ». Notes de synthèse du 
SES, 2003. 
134 Lesinak, Clément. L’impact du Canal Seine Nord Europe sur le développement régional. Rapport de recherche, 

Université Gustave Eiffel et Université de Lille, 2023.  
135 Oulfarsi, Salah. « Le report modal: quelle viabilité économique pour le développement des modes alternatifs à 
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6) L’écologie, un critère de report modal ?  

Enfin, la notion de report modal intervient aujourd’hui surtout dans les projets écologiques. Le 

transport étant une des sources principales d’émission de gaz à effet de serre, des modes alternatifs 

et moins polluants que le routier sont recherchés. Or, l’efficacité énergétique du fluvial le rendrait 

largement moins polluant que les camions. « En termes d’efficacité énergétique, 1 kg de pétrole ne 

permet de déplacer sur 1 km que 50 t de marchandises par la route contre 127 tonnes par la voie 

d’eau136 .» Le fluvial serait ainsi 1,2 à 8,1 fois moins émetteur de CO2 que le routier137.  

Cependant, l’argument écologique passe généralement après les contraintes économiques, 

techniques et organisationnelles des entreprises. De plus, le ferroviaire est encore moins polluant 

que le fluvial et seules les émissions de gaz à effet de serre sont considérées au détriment des 

questions de biodiversité, d’artificialisation des sols ou encore de gestion des ressources naturelles 

telles que l’eau.  

Pour conclure, de nombreux critères permettent de différencier un mode de transport par rapport 

aux autres. Le coût et le temps ne sont pas les seules variables prises en compte : l’affinité d’une 

marchandise pour un mode, la fiabilité, la distance parcourue, les réglementations et les conditions 

d’intermodalité influencent le choix d’un mode de transport. Ainsi, le routier possède un réseau 

plus développé, est plus flexible et rapide et correspond ainsi davantage aux critères actuels des 

entreprises, malgré son manque de fiabilité et ses effets néfastes sur l’environnement. Sa 

prédominance persiste, voire se renforce au cours du temps. Le fluvial, quant à lui, semble a priori 

moins coûteux et est adapté au transport de masse, notamment en vrac, pour des produits ne 

requérant pas d’attention particulière. Mais, il se confronte aux coûts importants engendrés par les 

ruptures de charge et le transbordement, le rendant rentable uniquement sur des trajets longue 

distance, mais pour lesquels les flux ne sont pas forcément équilibrés (donc en réalisant l’aller et 

le retour avec de la marchandise). Chaque mode de transport possède ses particularités pouvant à 

la fois être des avantages et des inconvénients. Une pluralité de facteurs, dépendants les uns des 

autres, rendent chaque mode de transport unique. Alors, un report modal est-il envisageable dans 

le cas du CSNE ? 

IV. Le difficile report modal pour le CSNE  

Chaque secteur économique possède ses critères et ses priorités en matière de transport de 

marchandise. Les réglementations en vigueur, les contraintes intrinsèques aux marchandises et à 

l’itinéraire emprunté ainsi que les stratégies organisationnelles des entreprises influencent le choix 

du mode de transport. Ainsi, bien que de nombreuses villes soient desservies par la voie d’eau ou 

 
136 La Cour des comptes « Les ports français aux mutations du transport maritime : l’urgence de l’action ». Rapport 
public thématique, 2006. 
137 Lesinak, Clément. L’impact du Canal Seine Nord Europe sur le développement régional. Rapport de recherche, 

Université Gustave Eiffel et Université de Lille, 2023. 
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de fer, la route reste majoritaire138. Les besoins des filières industrielles en matière de transport 

sont variés et parfois opposés. L’exigence peut se tourner vers la rapidité d’acheminement ou, au 

contraire, favoriser un mode long afin de minimiser les coûts de stockage. Ainsi, un report modal 

n’est pas toujours envisageable et, même s’il est possible, les coûts temporel, logistique, financier, 

etc. de sa mise en place peuvent être dissuasifs. Dans quelle mesure un report modal est-il possible 

entre l’A1 et le CSNE ? Quelles sont les marchandises transportées par voie fluviale dans le Nord 

de la France ? Quelles sont les besoins en termes de transport des filières auxquelles elles sont 

rattachées ?  

1) Les marchandises transportées sur le Canal du Nord  
Au cours du xxe siècle, le Canal du Nord jouait un rôle important dans le trafic de pondéreux et 

d’hydrocarbures. Cependant, les évolutions structurelles de ces secteurs industriels et notamment 

le ralentissement des activités liées aux industries lourdes (telles que le charbon) sont à l’origine 

d’un fort déclin du transport fluvial depuis les années 1970139. Entre 1987 et 1996, le trafic fluvial 

a diminué de plus de 379 millions de t/km, soit 20 % de son activité140. Cette régression s’explique 

en grande partie par la fermeture des mines, des usines sidérurgiques et des centrales électriques 

thermiques situées sur le Canal du Nord, « telle que celle de Violaines située sur le canal de 

Dunkerque à Valencienne qui a entrainé la perte de 9,2 millions de t/km entre Beauvais et Aire-

sur-la-Lys et de 6,836 millions de t/km entre Aire et Watten en produit pétrolier141 ». Outre le 

ralentissement de certaines activités industrielles très présentes dans les Hauts-de-France, le déclin 

du trafic par voie fluviale résulte également d’un recours plus important à la route justifié par un 

temps de trajet plus court ainsi que par le changement des itinéraires des céréales produites en 

Picardie vers les ports d’Anvers, de Rotterdam et de Gand142. Ainsi, depuis les années 1970, le 

trafic fluvial s’affaiblit et cette tendance continue de s’aggraver. Entre 2011 et 2018, le trafic fluvial 

en France a diminué de 2,9 % à 1,9 % de l’ensemble du trafic de marchandise143 . 

Aujourd’hui, les principales filières industrielles transportant leurs marchandises par le réseau 

fluvial des Hauts-de-France sont : l’agroalimentaire, notamment lié à la production céréalière 

(39 % en 2015144, 43,7 % en 2020145), suivi des matériaux bruts et de construction (25 % en 2015, 

 
138 La Cour des comptes « Les ports français aux mutations du transport maritime : l’urgence de l’action ». Rapport 
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21,9 % en 2020) et de la métallurgie (12 % en 2015, 15,7 % en 2020) et enfin du transport de 

conteneurs (5% en 2015) (voir figure 6).  

 

Figure 7 :  Les trafics fluviaux du bassin de navigation Nord - Pas-de-Calais et Picardie146 

 

Bien que les produits agroalimentaires représentent une part importante des marchandises 

transportées par voie fluviale, la route, reste, dans la majorité des cas, privilégiée (voir figure 8, 

colonnes 0 et 1). « 86 % des marchandises agroalimentaires (en volume) sont transportées par la 

route, 7 % le sont par voie maritime, 5 % par le fer et 2 % par voie fluviale147. » Ainsi, seule une 

petite proportion de produits agroalimentaires sont transportés par voies navigables.  

En effet, la filière agroalimentaire est soumise à plusieurs contraintes favorisant le recours au 

routier plutôt qu’au fluvial. Les produits sont hétérogènes, d’origines variées, périssables et 

saisonniers. Ils demandent un transport en faible quantité, en provenance et à destination de divers 

sites, à travers un réseau permettant une circulation rapide, fréquente et flexible (adapté aux aléas 

de production et de consommation). Face à ces besoins, le routier est en général préféré par 

rapport au fluvial ou au ferroviaire. 

 

 
146 VNF. Observatoire du transport fluvial. Bassin de navigation du Nord-Pas-de-Calais. Rapport annuel, 2015. 
147 Bigot, Caroline. « Les conditions d’un transfert modal dans quatre filières logistiques ». Notes de synthèse du 
SES, 2003. p. 46 
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Figure 8: Répartition entre les différents mode de transport des types de marchandise, en 1999148 

Pour ce qui est des matériaux de construction et des produits métallurgiques, la proportion 

transportée par voies navigables par rapport aux autres modes est plus importante que celle des 

marchandises issues de la filière agroalimentaire, mais elle reste tout de même bien inférieure à la 

part du routier (figure 8, colonnes 5A, 5B, 6A, 6B). Ces marchandises pondéreuses et 

volumineuses sont plus affines avec le transport en vrac par bateau. Le fluvial assure une meilleure 

sécurité de la marchandise et est moins coûteux sur de longues distances. Il offre également une 

meilleure fiabilité horaire répondant aux exigences de ces secteurs recherchant à transporter en 

flux tendu. Cependant, le routier reste le mode majoritaire, notamment à cause des faibles 

distances parcourues et des coûts trop importants de manutention induits par le transport par 

bateau.   

Donc, les marchandises acheminées sur les canaux de la région Hauts-de-France, sont également 

et en plus grande proportion, transportées sur la route. Cependant, ce constat n’est pas révélateur 

de la possibilité d’un report modal de la route vers l’eau. Au contraire, malgré la faible 

fréquentation des voies d’eau (donc l’opportunité de les exploiter) et la forte congestion routière, 

 
148 Ibid.  
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le fluvial reste marginal. Le routier demeure le premier choix puisqu’il offre des possibilités que le 

fluvial ne permet pas : forte densité du réseau, faible coût sur de petites distances, rapidité, 

flexibilité et surtout, facilité d’interopérabilité.  

2) Une possible équivalence ?  
Ainsi, les différents types de transport ne sont pas substituables entre eux et se distinguent les uns 

des autres sur de nombreux critères. Le recours à un mode plutôt qu’à un autre résulte de la 

convergence de plusieurs facteurs tant intrinsèques aux modes de transport et au système dans 

lequel ils sont intégrés que propres à la stratégie et aux problématiques des opérateurs. Leur 

nombre et leur localisation d’infrastructures jouant le rôle d’interface intermodale constituent des 

enjeux logistiques importants. Des améliorations concernant l’intermodalité du fluvial avec les 

autres modes, des nouvelles règlementations ou subventions pourraient être apportées pour tenter 

de modifier les tendances actuelles et d’inciter au recours à des modes alternatifs à la route. Mais, 

certaines caractéristiques intrinsèques ne peuvent être changées.  

Le report d’une marchandise d’un mode de transport à un autre rencontre donc des obstacles de 

nature technique, organisationnelle et structurelle149. Chaque mode possédant ses avantages et ses 

inconvénients, le report modal possède ses limites et ne peut pas se faire dans n’importe quelle 

situation. Dans le cas du CSNE, du fait de la nature, de la quantité, de l’origine et de la destination 

des marchandises, seul un faible pourcentage des produits transportés pourrait au final être 

« fluvialisable »150. Les marchandises transportées via le CSNE ne proviendraient donc pas du 

trafic routier, alors d’où proviennent-elles ?  

3) Le CSNE fera-t-il réellement concurrence au routier  ? 

En raison de leurs caractéristiques relativement similaires, le fluvial fait davantage concurrence au 

ferroviaire qu’au routier. La compétition pour le fret pondéreux et en masse se joue plutôt entre 

le fluvial et le ferroviaire qu’avec le routier. Par conséquent, l’augmentation des parts du fluvial 

provient souvent d’un report modal depuis le ferroviaire151. Le développement de la voie d’eau se 

fait donc au détriment du fer. Selon le rapport sur le projet du Canal Seine-Nord Europe établi 

par le Conseil général de l’environnement et du développement durable, le trafic sur le canal 

proviendrait à 60 % du routier, ce qui représente environ 3 % du fret routier actuel, et à 40 % du 

ferroviaire, soit 15 % du fret existant152. Ainsi, bien que le fluvial et le ferroviaire aient parfois été 

 
149 Oulfarsi, Salah. « Le report modal: quelle viabilité économique pour le développement des modes alternatifs à 

la route ». Revue des Études et Recherches en Logistique et Développement, vol. 1, n°4, 2018.  
150 CLAC. Les faux-semblants du projet de Canal Seine-Nord Europe. La liaison Seine-Escault à l’épreuve des cartes. 06/2018.  
151 La Cour des comptes « Les ports français aux mutations du transport maritime : l’urgence de l’action ». Rapport 
public thématique, 2006. 
152 Massoni, Michel, Lidsky, Vincent, Morin, Yves, Mason-Schuler, Nathanaël, Fedou, Daniel. « Sur le projet de 

Canal Seine-Nord Europe ». Rapport du Conseil général de l’environnement et du développement durable et de 

l’Inspection des finances, 2013.  
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considérés comme complémentaires153 et que des alliances entre la SNCF et la VNF ont été 

testées154, ils se révèlent être dans la pratique en compétition.  

Or, le transport ferroviaire est moins polluant que le fluvial. L’impact relatif en émission de CO2 

sur la longue distance (voir figure 9) des trains en France est estimé à 10, celui des bateaux fluviaux 

à 19 et des camions à 71. Le ferroviaire serait donc sept fois moins polluant que le routier et deux 

fois moins que le fluvial. L’intérêt écologique qu’aurait pu apporter le report modal de la route 

vers l’eau semble non seulement moins important qu’espéré, mais aussi se faire au détriment de 

transports plus écologiques tels que le train.  

De plus, le caractère écologique du CSNE est d’ailleurs contesté depuis plusieurs années. Le bilan 

carbone sera bien plus important que celui annoncé, notamment en raison du fort impact de la 

phase de construction du canal155. Enfin, il ne s’agit ici que des considérations en termes de gaz à 

effet de serre, mais de nombreux autres pans de la biosphère sont impactés par les activités 

humaines. La construction d’infrastructures telles que le CSNE doit prendre en compte les 

conséquences sur la biodiversité, la gestion des ressources naturelles, en particulier, de l’eau et 

l’artificialisation des sols. Or, les projets de « compensation » prévus à cet effet ne sont pas à la 

hauteur des dégâts.  

 

 

Figure 9 : bilan carbone des différents modes de transport de marchandise156 

 
153 Lesage, Aude. « Le projet du canal Seine-Nord-Europe, le chaînon manquant pour redynamiser le fluvial ? ». 
Université de Technologie de Compiègne, 2024.  
154 La Cour des comptes « Les ports français aux mutations du transport maritime : l’urgence de l’action ». Rapport 
public thématique, 2006. 
155Fabry, Nathalie, Zeghni, Sylvain, Bourret, Christian. Le Canal Seine-Nord Europe : Étude exploratoire. Rapport final 

de recherche, 2018.   
156 Mallet, Clément, Meunier, Nicolas, Sorret, Juliette, Subtil, Marion, Engérant, Luce, Delage, Louis, Belin, 

Thibault, Ponsa Sala, Carles. « Les idées reçues sur le transport de marchandise et le climat ». Carbone4, 2023.  
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4) Des prévisions de flux surestimées 

Outre la faible proportion de camions qui pourrait être « fluvialisable » et la forte probabilité que 

le CSNE impacte le ferroviaire plutôt que le routier, les chiffres sur lesquels se base le possible 

report modal sont pour beaucoup erronés.  

Les modèles de croissance sur lesquels les prévisions de report modal se basent, concernant le 

trafic aussi bien que l’agriculture, semblent irréalistes. Dans les prévisions, le CSNE devrait 

multiplier le trafic fluvial par quatre, 30 ans après sa mise en service en 2030. Pour cela, il faudrait 

que le volume de marchandises acheminé dans le nord de la France augmente considérablement. 

Or, l’évolution des tendances actuelles des activités économiques et industrielles ne suggère en 

rien ce phénomène et est même assez éloignée de ce constat. Aucun modèle statistique ne 

confirme qu’un passage de 2,3 millions à 8,1 millions de tonnes par an de matériaux de 

construction transportées par voie fluviale pourrait se produire157. Il faudrait également un report 

massif des conteneurs transportés par le routier vers le fluvial. Pour respecter les objectifs fixés, la 

part du fluvial doit devenir 38 fois plus importante qu’elle ne l’est aujourd’hui ou le flux de 

conteneurs sur cet axe doit croitre extrêmement rapidement. Donc, même sans prendre en compte 

les émissions liées à la construction du canal et le fait que ce dernier fait davantage concurrence 

au ferroviaire, le nombre de marchandises pour lequel un report modal aurait pu être envisagé est 

surestimé. Les potentiels avantages écologiques acquis avec la construction du CSNE sont donc 

faussés.  

5) L’infrastructure n’induit pas par nature un report modal  

Bien qu’un report modal soit difficilement envisageable avec les données actuelles, la construction 

du CSNE ne modifierait-elle pas les tendances ? L’implantation d’une telle infrastructure 

n’inciterait-elle pas au report modal ?  

De nombreuses politiques menées et plusieurs grands projets publics ont visé à favoriser le recours 

à un mode de transport plutôt qu’un autre ou le report d’un mode à un autre. Or, il s’avère que les 

estimations sur lesquelles se basent les potentiels reports modaux sont souvent critiquées pour 

leur surévaluation du phénomène158. L’investissement des pouvoirs publics dans la construction 

d’infrastructures visant à favoriser les modes alternatifs se révèle souvent peu efficace.  

Le programme Marco Polo, par exemple, a été mis en place entre 1997 et 2006, par la Commission 

européenne pour transférer les marchandises acheminées par la route vers le transport maritime, 

jugé plus écologique159. Cependant, ce programme s’est traduit par un échec. Le vice-président de 

la Commission des transports du Parlement européen a annoncé dans le cadre du projet Marco 

Polo : « Le programme Marco Polo n’a pas été une réussite. Une des raisons de l’échec de ce 

 
157 La Cour des comptes européenne. « Infrastructures de transport de l'UE: accélérer la mise en œuvre des 

mégaprojets pour générer l'effet de réseau dans les délais prévus ». Rapport spécial, 2020.  
158 Lesinak, Clément. L’impact du Canal Seine Nord Europe sur le développement régional. Rapport de recherche, 

Université Gustave Eiffel et Université de Lille, 2023. 
159 EUR-Lex. « Le programme Marco Polo II ». 2020. 
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programme est que le soutien apporté aux armateurs était certainement insuffisant. Lorsque vous 

voulez développer des « autoroutes de la mer », il faut bien entendu apporter un soutien aux 

infrastructures portuaires, mais il faut aussi que l’équipement en navires adaptés à ces nouvelles 

routes suive160 ». 

Le fret routier récupéré par le maritime s’est révélé assez faible. La construction et l’amélioration 

d’infrastructures de transport, même performantes et de grande envergure, n’induit pas 

automatiquement les effets escomptés. Relancer le fret ou effectuer un report modal ne peut 

résulter uniquement de la présence d’infrastructures de transport. Le report modal du routier vers 

des modes alternatifs plus écologiques est influencé par d’autres facteurs et le fluvial ne s’y soustrait 

pas. Le report modal attendu suite à la construction et l’entretien des grands canaux construits en 

Europe s’est avéré, dans les faits, assez limité161. La part que le fret fluvial a repris au routier n’est 

pas toujours significative, comme cela est le cas de l’axe Rhône-Saône162.  

  

 
160 Lesinak, Clément. L’impact du Canal Seine Nord Europe sur le développement régional. Rapport de recherche, 

Université Gustave Eiffel et Université de Lille, 2023. p. 21. 
161Fabry, Nathalie, Zeghni, Sylvain, Bourret, Christian. Le Canal Seine-Nord Europe : Étude exploratoire. Rapport final 

de recherche, 2018.   
162 Bonnafous, Alain. « La loi ”Grenelle I”, le canal Seine-Nord et l’effet de serre ». Transport : économie, 

politique, société, 2009.  
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V. Conclusion  

Le développement du réseau fluvial français résulte d’une succession d’interventions de la part du 

gouvernement. De nombreux projets d’investissements publics visant à augmenter la part du 

fluvial au sein de l’offre de transport ont vu le jour. Le CSNE, soutenu par l’État français et l’Union 

européenne, en fait partie. Ce projet permettrait de dévier une partie des marchandises 

transportées par la route vers le fluvial. Les externalités négatives de la route, en particulier, la 

congestion et la pollution seraient ainsi réduites.  

Toutes les dimensions de ce canal sont pensées comme celles d’une autoroute. Les mêmes logiques 

s’appliquent tant du point de vue de la construction, que de l’exploitation et de la maintenance de 

l’infrastructure. Les irrégularités du sol sont effacées pour obtenir une surface homogène, sur 

laquelle un bâti étanche est posé. Bien que de fortes similitudes dans les méthodes de construction 

soient présentes, la ressemblance ne s’arrête pas à l’aspect matériel. C’est toute une logique 

autoroutière, comme l’entend Magalhães, qui s’applique au CSNE. En cela, l’infrastructure 

verrouille alors le destin socio-technique du fluvial dans le nord de la France, vers une succession 

incessante d’adaptations pour accueillir de perpétuels nouveaux flux.  

Or, « autoroutiser » et standardiser le canal ne suffiront pas pour en faire une voie de circulation 

complètement similaire à une routière. Le fluvial reste inadapté au système de fret actuel : certaines 

de ses caractéristiques intrinsèques ne peuvent être réduites. Les coûts économiques, temporels et 

logistiques liés au transbordement et à la manutention le rendent peu adapté à l’intermodalité. 

Ainsi, le fluvial s’insère mal au sein de la chaine dans laquelle les modes de transports se succèdent. 

Le fluvial est donc en décalage avec les logiques économiques de rentabilité financière, de livraison 

en « juste à temps » et d’intermodalité.  

Le CSNE ne captera pas les flux existants qui circulent par la route. S’il advient, il créera de 

nouveaux flux de marchandises et intensifiera les existants. En raison de son inadaptation aux 

exigences actuelles, l’avènement d’une telle infrastructure fluviale ne fera pas advenir un report, 

mais bien un cumul modal. Comme le fluvial ne peut pas, par nature, capter les flux du routier, les 

deux modes de transport cohabiteront. Par cette absence de concurrence entre eux deux, les 

camions profiteront des manquements du fluvial, pendant que le fluvial profitera fragilement d’un 

potentiel nouveau flux de marchandise venu des Pays-Bas. La construction seule d’une 

infrastructure, même performante et de grand gabarit, ne permet pas d’assurer un report modal 

du routier vers le fluvial. Un bateau n’équivaut pas à 220 camions. 
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